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Bmlget du mnistère des Irnvaux 1mblics pom· l'exercice 187 a (1). 
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Deux causes sont venues apporter des modifications profondes au Budget 
du l\Iinistèrc des Travaux publics pour l'exercice 1870. 

C'est d'abord la fusion des ligne~ du Grand-Luxembourg avec l'ensemb]e 
du réseau <les chemins de for de l'Etat et la réunion des dépenses qui les con­ 
cernent à celles afférentes aux divers services correspondants. 

C'est ensuite la série des amendements qui ont été remis aux membres de 
la section centrale, chargée de l'examen de ce Budget, le 25 février de cette 
année. (Voir Annexe /J.) 

Le projet de Budget pour 1875, déposé au mois de février J874, avait été 
arrèlé provisoirement et sous réserve de révision ultérieure au chiffre de 
85,670,~67 francs. 
Le nouvel examen auquel ce Budget a été soumis depuis a permis d'y 

introduire divers amendements qui le réduisent à la somme de 82,589,505 
francs. 

Le Budget de i874 ~ fixé au chiffre de 84,806,816 francs, a été réduit par 
les amendements du Gouvernement et voté il la somme de 84.541>.216 francs. ' , 

Le Budget de 187D <JUÎ nous est soumis s'élève à 82,589:503 francs; il pré- 
sente une diminution totale de -1,99~,915 francs sur le Budget volé pour 
l'exercice 1874. 

(1) Budget, 11° 97, XI (session de 18i5-18i4). 
('l) La section centrale, présidée par M. T,\Cll, était composée de MM. T'Ssssrcvsss , Norrwrn, 

1,t: LEHAH;, Mo:1c11tu11, Lr llARIIY JJt Buuw:u et W ASSEl<:E. 
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Les derniers amendements comprennent différentes augmentations de 
charges <pli s' élèvent à -t ,800,000 francs et des réductions ou des suppres­ 
sions d'articles qui comportent la somme de 5,!00)000 francs, soit une réduc­ 
tion d'environ j 1500,000 francs. 

Il faut examiner quels sont les chapitres du Budget sur lesquels portent 
ces modifications, pour connaitre la situation financière des divers services 
du Département des Travaux publics. (Voir Annexe B.) 
Tous les jours l'industrie des transports tend ù devenir de plus en plus un 

vaste monopole dans les mains de l'État belge, les chemins de fer qui sillon­ 
nent le pays dans toutes les directions peuvent exercer une influence trop 
sérieuse sur le développement industriel et commercial pour que nous ne 
suivions pas avec la plus grande sollicitude la marche de cette exploitation. 
li faut que le chemin de fer puisse rendre aux populations les services qu'elles 
en attendent et. à l'État un intérêt justement rémunérateur des sacrifices qu'il 
s'est imposé pour leur établissement. 

Nous devons exprimer toute notre reconnaissance au Ministre des Travaux 
publics pour la clarté et la concision du compte rendu qu'il a publié sur les 
opérations des chemins de fer, postes et télégraphes pendant l'année f875. 

Cc travail contient un exposé des plus clairs qui permet de connaître faci­ 
lement la situai ion financière de nos chemins de for, le coût de leur exploi­ 
tation, les charges qui les 1:;rèvcnl et les revenus qu'ils fournissent au Trésor; 
il devient ainsi plus facile de juger quels seraient les conséquences et les 
effets des modifications que nous voudrions voir opérer dans les tarifs ou 
dans le service. 

Le Gouvernement doit. veiller aux conditions dans lesquelles les transports 
sur axe peuvent s'opérer en Belgique. Si la création de nouvelles voies ferrées 
devient une source de prospérité pour une partie du pays et principalement 
pour les centres industriels cl comrnerçants , c'est l'extension de nos routes 
pavées et empierrées qui vient apporter ln vie et le progrès dans toutes les 
communes et modifier les conditions d'existence et jusqu'à la nature des pru­ 
duits de l'agriculture. 

Plusieurs provinces réclament l'amélioration du régime dos eaux, au double 
point de vue de la navigabilité qui laisse encore beaucoup à désirer cl du 
rapide écoulement des eaux. 

Le Gouvernement ne doit rien négliger pour activer l'exécution des tra­ 
vaux destinés à prévenir le retour de ces inondations calamiteuses qui ont 
sévi tout récemment encore avec tant de violence dans les basses terres du 
pays. 

Nous devons améliorer les conditions de navigabilité de nos canaux, de 
nos fleuves et de nos rivières , sans négliger non plus nos installations mari­ 
limes, fi fout que nous puissions lutter avec avantage contre les ports qui 
font la concurrence aux nôtres. Nous devons pouvoir utiliser toutes les res­ 
sources que présentent nos fleuves cl nos rivières comme voies de communi­ 
cations économiques. 

Nous aurons l'occasion d'examiner ces divers points d'une façon plus appro• 
fon<lie aux chapitres du Budget qui se rattachent à ces articles spéciaux. 

Nous avons voulu exposer quels étaient les points principaux qui avaient 
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attiré l'attention des sections et lout particulièrement de la section cen­ 
trale. 

PnE.111f:it1: sscnox. 

La section demande que dans les nouvelles tarifications des transports 
par chemins de fer l'agriculture jouisse de toutes les réductions accordées 
aux industries les plus favorisées. 

Elle engage le Gouvernement à s'occuper sérieusement de la reprise <les 
chemins de fer concédés. 

Elle appelle l'attention du Gom•cmemellt sur le service du camionnage el 
la remise des marchandises aux destinatau-es , les colis séjournent trop long­ 
temps en gare. Le déchargement des ,vagons s'opère avec une lenteur pré­ 
judiciable an commerce el à l'Etat 

Le projet de loi est adopté. 

Ou;x1t,1.: ~ECTIO:\. 

Lu deuxième section adopte le Budget sans observation. 

'f'no1s1hn: SEC'l'lO:-i. 

Ln troisième section demande que le Gouvorncmeut augmente dans le 
plus bref délai le traitement des employés des grades iuférieurs. 

Un membre voudrait que les employés <lu chemin de fer fussent admis a 
participer aux bénéfices de l'exploitation. JI espère que celle mesure pcr­ 
mettra de rattacher t1 leurs Ionctions par de nouveaux liens les hommes les 
plus actifs et les plus intelligents, dont l'initiative et les soins pourraient. 
augmenter le produit de nos voies ferrées. 

La section engage le Gouvernement à ne pas restreindre l'usage du billet 
d'aller et de retour à une seule ligue lorsque, entre deux localités , il existe 
un double service. Elle demande aussi que l'on puisse prolonger le temps 
durant lequel les billets sont valables en généralisant la mesure qui ac­ 
corde sur certaines lignes la faculté d'user dt1 billet d'aller el de retour de 
la veille au lendemain des fêles et des dimanches. 

Un membre demande si la responsabil ité des chemins de fer cl de leurs 
clients ne fera point prochainement l'objet d'un projet de loi? Les études 
préparatoires ne sont-elles pas complètes? 
La section demande que le Gouvernement examine s'il n~ serait pas 

utile de supprimer les péages sur lous les pon ts appartenant à l'Etat. 
La section exprime à l'unanimité Je vœu de voir les travaux du canal <le 

Terneuzen terminés le plus promptement possible. 
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Un membre désire counailre le résultat financier du tarif dos ,,oyageu1·,; 
<le 187 J. Il demande s'il ne permet pas d'accorder une réduction aux voya­ 
geurs de la troisième zone. 

La section désirerait le dépôt <l'un projet de loi obligeant le Gouverne­ 
ment et les Sociétés concessionnaires de chemins de fer à indemniser les 
propriétaires riverains des charges résultant de la servitude légale qui frappe 
une certaine zone. 
Elle upprouvc le Budget il l'unanimité. 

QUA'l'l\ll~Mr; SECTION. 

La section appelle l'attention de la section centrale et <lu Gouvernement 
sur l'urgence de la reprise par l'État des voies ferrées cl des canaux de la 
Fla'.ndre occidentale. 
Elle adopte le Budget.. 

Cli'iQUJbJE SECTION. 

La cinquième section charge la section centrale de demander au Gouver­ 
nement s'il ne compte pas solliciter les crédits nécessaires à la mise en adju­ 
dication des travaux de parachèvement du canal de Terneuzen. 

Le projet de Budget est voté. 

S1x1f:ME SECTION. 

La section désire qu'il soit demandé à M. le Ministre des Travaux publics 
un relevé des recettes par catégorie de chaque branche du service de la 
manne. 
Elle recommande au Gouvernement l'achèvement des installations mari­ 

times d'Ostende cl le placement des rails autour des bassins et quais, ainsi 
que le raccordement des voies ferrées qui se trouvent au canal avec la sta­ 
tion principale. 
Par quatre voix et une abstention la section exprime le vœu de voir as­ 

surer autant que possible le repos du dimanche à tout le personnel qui 
directement ou indirectement dépend du Département des Travaux publics; 
en évitant, bien entendu, de nuire aux besoins du commerce et de l'in­ 
dustrie. 
La section désire un état détaillé relativement à l'avancement des travaux 

des différentes lignes de chemins de for à construire par la Compagnie des 
Bassins houillers en vertu de la Convention du 2n avril 1870 et voudrait que 
le Gouvernement tint.la main à la rigoureuse exécution des conventions. 
Le Budget est adopté à l'unanimité. 

EXAMEN DU PROJET EN SECTION CE1'TRA.LE. 

La section centrale a consacré quatre séances à l'examen du Budget et 
des amendements. 
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Elle u posé au Gouvernement plusieurs questions , les réponses qu'elles ont 

provoquées seront examinées lorsque nous arriverons aux divers chapitres 
qu'elles concernent. 

Seules quelques questions d'un intérêt général ont semblé pouvoir être 
traitées plus utilement avant d'entrer dans l'examen des articles du Budget. 

I\ÉSUL'rAT l'lilA:'iCIEI\ DES MODIFICATIONS Al1POI\TÊES AU HUDCET. 

La section centrale a voulu connaître quel était le résultat financier des 
modifications apportées au Budget. 

Les réductions <le dépenses qu'il accuse ont-elles un caractère permanent? 
On bien n'est-cc pas l'inexécution de travaux ou de conventions qui a amené 
la suppression de certaines charges? 

D'après le tableau que nous donnons (annexe 8)1 et qui comprend les mo­ 
difications dégagées des sommes provenant de la réunion des lignes <lu 
Luxembourg au réseau de l'lttat, il est évident qu'une partie des réductions 
est due : 

1° A la non-organisation <lu service des paquebots belges avec le Brésil. 
la Plata et le Chili, 6215,000 francs; 

2° A la diminution des frais d'entretien des voies ferrées à l'article billes; 
rails, etc., -:1,293,648 francs; 

5° Et à la diminution des frais <l'entretien du matériel, 234-,32~ francs. 

JI est possible que ces réductions puissent être suivies d'une augmentation 
de charges résultant, soit de l'établissement du service postal, soit <l'une 
nouvelle augmentation <ln prix <les objets servant à l'entretien. 

Cependant nous devons aussi reconnaître qu'il y a des réductions sérieuses 
sur certains articles qui peuvent. permettre d';:ipprécier les efforts qui sont 
faits en vue de réduire les frais d'exploitation. 

Nous avons des réductions considérables : 

jo Sur les frais d'impression et de bureau; 117i000 Irancs , 
2° Sur les frais d'exploitation el de transport; 496,000; 
5° Sur le service lie la ligne du Luxembourg, 445,000; 
4° Sur le combustible el autres objets de consommation; 864,7~0 francs. 

Mais, après avoir rendu hommage au zèle intelligent du chef du Départe- 
ment, nous devons reconnaitre que d'autres causes qui échappent complété­ 
ment à son action viennent singulièrement angmenler les charges qui pèsent 
sur les chemins de fer; nous signalerons seulement la hausse constante des 
salaires; nous reviendrons sur ces considérations au chapitre des chemins 
de fer. 

,\llGJIEi'\TATIO?i DES PETITS TRAJTEMEi'iTS, 

La troisième section avait exprimé le vœu que le Gouvernement pressât 
autant que possible l'exécution des mesures qu'il avait promises relativement 
il l'augmentation du traitement des employés inférieurs. 
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Un projet de loi ayant été déposé depuis, le vœu de ln section se trouve 
ainsi réalisé. 

REPRISE DES CHEmNS DE J,'ER CONCÉDÉS, 

Répondant au vœu émis par la première section, touchant la reprise des 
chemins de fer concédés, la section centrale ne peut admettre que cette 
reprise puisse se faire en bloc par une loi embrassant l'ensemble de toutes les 
lig11es concédées. 

En effet, à côté des considérations d'équité au nom desquelles on réclame 
pour tout. le réseau une tarification, un service et des conditions de transport 
uniformes, vient se placer l'intérêt du Trésor qui défend d'entrainer l'État 
dans des entreprises trop onéreuses. 

Le Gouvernement doit avoir l'initiative des mesures tendant à la reprise 
des lignes concédées, il doit aussi connaître la valeur des diverses conces­ 
sions. A J11i donc de proposer au pouvoir législatif l'acquisition de certaines 
lignes du réseau concédés. L'initiative doit venir de lui parce que la respon~ 
sabilité des mesures de celle nature doit retomber sur lui. 

La section centrale ne peut qu'émettre le vœu que le Gouvernement 
examine s'il ne serait pas opportun de reprendre les chemins de fer de la 
Flandre occidentale. 

Dans l'nffirmalive, nous ne doutons pas, et nous souhaitons avec la qua­ 
trième section qu'un projet de loi dans ce sens soit promptement déposé. 

.!\Jais Je Gouvernement doit veiller avec le plus grand soin à ce que les 
Compagnies de chemins de fer remplissent tous leurs engagements. 

Nous avons entendu les observations présentées par un membre de la 
Chambre (')1 notamment contre l'état d'anarchie, ce sont ses expressions, dans 
lequel se trouvent des lignes de chemins de fer de la province d'Anvers. 

Le cahier des charges imposées aux Compagnies de chemins de fer contient 
certaines prescriptions réglant le nombre et la marche des trains de voya­ 
geurs, et les conditions de tarif pour le transport des marchandises; il ne faut 
pas que les Compagnies puissent, en vue d'obliger l'État à reprendre certaines 
lignes: mécontenter les populations qu'elles ont pris l'engagement de servir. 

EXPLOJTATION 1 RÉGIE DE HOUILLÈRES. 

Nous appelons sur ce point toute la sollicitude du .Ministre des Travaux 
publics. 

Un membre de 1a section centrale a attiré son attention sur l'opportunité 
de l'exploitation par l'État de houillères destinées à fournir aux chemins de 
fer le combustible nécessaire. 

Il pense que le Gouvernement devrait faire opérer <les recherches en vue 
de découvrir des gisements de houilles non encore concédés, notamment entre 
Bassilly et Lessines. 

(') li. Coomans. 
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Comme exemple, cc membre cite le Pas-de-Calais, où l'extraction du 
charbon s'opère aujourd'hui sur une grande échelle, tandis qu'il y a vingt ou 
trente ans ce département ne possédait pas de houillères. (Voir Annexe G.) 

Nous devons reconnaitre qu'il peut y avoir certain danger pour l'équilibre 
des finances du pays a devoir faire face à des fluctuations de prix semblables 
à celles qui se sont produites en 1875. 

Le coût des charbons consommés sur les lignes de l't:tat s'est élevé de 
4,~85,950 francs à 71644,-i00 francs, soit une augmentation de 5,560,i70 
francs ('). 

Cependant il faut remarquer que des augmentations aussi extraordinaires 
el exceptionnelles dans les frais d'exploitation peuvent être en partie couvertes 
par le produit du trafic, qui doit, aux époques correspondantes, se dévelop­ 
per aussi proportionnellement, par suite de la grande activité industrielle, 
cause première de l'augmentation du prix des charbons. Si donc les tarifs 
sont l'expression du rapport qui doit exister entre les dépenses et les recettes, 
les inconvénients d'une hausse exceptionnelle peuvent être en partie évités. 

La régie de houillères présenterait des inconvénients bien graves; non-seu­ 
lement elle entrainerait l'Etat en dehors de sa sphère <l'action , mais elle ne 
pourrait être légitimée par aucune des raisons que l'on fait valoir en faveur 
de la régie des chemins de for, postes c_t télégraphes. 11 n'y aurait dans l'ex­ 
ploitation de mines de charbons par l'Etat aucun avantage pour l'industrie 
ou le commerce. 

Une fois entré dans celle voie, l'État devrait se faire métallurgiste, il 
devrait posséder des mines et des hauts fourneaux, des laminoirs et des 
forges. 

Il devrait exploiter ses forêts, avec encore plus de raison, pour produire 
les billes et tout le bois que demande I' Adminislration des chemins de fer el 
des télégraphes. 
En un mot, il devrait exercer toutes les industries auxiliaires de l'industrie 

des transports. 
Nous ne pouvons l'engager à entrer dans une voie aussi dangereuse. 

I\ESl'O~SABlLITÉ RÉCIPROQUE DES CIIElll:SS DE nn ET DE LEUUS CLU:i.'iTS. 

La troisième section avait demandé si la responsabilité réciproque des che­ 
mins de fer et de Jeurs clients ne ferait point prochainement l'objet de dis­ 
positions législatives. 
Le Gouvernement ayant fait savoir à la section centrale qu'un projet de 

- loi serait déposé dans le cours de la présente session, nous ne croyons pas 
devoir insister. 

QUESTION. 

Les études promises par le Gouvernement 
louchant la responsabilité réciproque «111 chemin 
tic fer et de ses elients , ne sont-elles pas encore 
assez avancées pour permettre le dépôt d'un 
projet de loi ? 

RÉPONSE. 

Un projet tic loi sera soumis aux Chambres 
dans le cours de la présente session. 

(1) Page U.7, Compte rendu général d11 chemin de fer, 
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SERVITliJH: Lf'.:C,UE Or:~ t:111::.\Jl~S Dr. flm. 

La troisième section souhaite le dépôt <l'un projet de loi obligeant le Gou­ 
vernement et les Sociétés concessionuui res de chemins de for it indernniser les 
propriétaires riverains des charges résultant de la servitude légale qui frappe 
une certaine zone. 

Il s'agit de restrictions légales au droit de propriété. 
Lors de la discussion de ln loi du ·f 5 avril -1815, plusieurs membres du 

Sénat présentèrent un amendement à l'urticle 5 du projet. de loi, tendant à 
géné1·aliser l'indemnité que cet article accordait pour Je cas de suspension de 
droit de plantation: bâtisses, excavations 1 construction ou dépôt déjà existant 
au moment de fa promulgation. Cet uuicudemcnt fut rejeté comme contraire 
aux. articles 044 et ;:;io"2 du Code civil. 

Depuis, les tribunaux ont. souvent été saisis de cette question et l'ont tou­ 
jours tranchée dans un sens défavorable au propriétaire riverain]'). 

Notamment la Cour de Gand, ar1·êt du H avril 181-1, confirmé par arrêt de 
la Cour de Cassation du 7 juin 184?,, rendu sur les conclusions conformes de 
M. le procureur général Leclerc, dans un de ses considérants disait : 

« Considérant, que si, sous un point de vue général 1 il serait équitable 
et juste peut-être que nul sacrifice individuel 11c dût être fait gratuitement 
au profil de tous, ni aucu ne charge publique établie, soit sur les personnes, 
soit sur Jcs biens, sans indemnité , une égalité missi parfaite de répar­ 
tition n'a jusqu'à présent pu être alteiute , cl c1ue les lois existantes, 
la seule règle que les tribunaux de justice puissent 1 en pareille matière, 
prendre pour guide de leurs décisions 1 n'ont établi cl reconnu le droit aux 
particuliers de réclamer une indemnité préalable ou autre que pour autant 
qu'il y a priva lion ou perle réelle de tout ou partie de leur propriété et dans 
quelques autres cas déterminés 1 toujours prévus pal' des lois spéciales. » 

On le voit 1 la Cour signalait ainsi cl la perfection théorique vers laquelle la 
Législature doit tendre et l'impuissance des tribunaux h l'atteindre. 

Nous savons qu'en différentes circonstances, des unlemnilès 011L été accor­ 
dees du chef de restrictions apportées au droit de replanlution de drèves, etc. 
Les experts jugeaient en équité: nous souhaitons qu'une disposition légale 
permette d'appliquer cette mesure c11 droit. 

U11c section a exprimé le vœu de voir assurer, uutant que possible , le 
repos du dimanche à tous ceux qui , directement ou indirectement, dépen­ 
dent du Département. des Travaux publics; en évitant toutefois de nuire aux 
besoins du commerce et de l'industrie. 
La section centrale se rallie h cc vœu. 
Le public tout enlier aurait à se féliciter <le toutes les mesures prises dans 

cc sens. 
Un repos régulier et périodique assuré aux nombreux ouvriers et employés 

attachés aux chemins de fer: aux postes et télégrap11es leur donnerait des 
forces uouvellos, Chaque semaine ils pourraient recommencer leur rude labeur 

--------------- - - - ----~---- 
(1) lJELMAl\llOL, 110462, 2• YOIUIIIC- 
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avec un redoublement <le zèle et d'énergie. Ce serait là une conséquence 
certaine de la mesure dont chacun profiterait : le publio , par la régularité 
du service; l'ouvrier et l'employé, pat· des avantages physiques cl moraux faci­ 
lement appréciables. 
En enlevant l'ouvrier et l'employé il la lâche qui les retient et les fatigue 

pendant toute la semaine, on ne rend pas seulement leur corps au repos on 
les rend eux-mêmes à la liberté 

L'homme religieux, le père de famille pourront accomplir leurs devoirs, 
tous pourront s'adonner aux joies du foyer domestique et se consacrer à leur 
propre développement moral et intellectuel. 

Cette mesure est donc essentiellement humanitaire et sagement démocra­ 
tique. 

Le Gouvernement s'est déjà inspiré de ces considérations, nous l'engageons 
à persévérer dans cette voie et à réaliser, dans 1~ mesure du possible, le desi­ 
deratum de la 6° section. 

La section centrale a exprimé le désir d'être renseignée sur l'état d'avan­ 
cement des études concernant la ligne d' Audenarde à Mouscron. La question 
qu'elle a posée, à ce sujet, et la réponse qui y a été faite par le Gouverne­ 
ment sont reproduites ci-après: 

QUESTION. RÉPONSE. 

Les éludes relatives 11 la voie ferrée à con- Les éludes préliminaires concernant l'établis- 
slruire entre Audenarde et Mouscron sont-elles semeut d'une voie ferrée entre Audenarde et 
achevées? la frontière française sont très-avancées. Les 

résultats en ont été communiqués au comité 
mixte <les travaux publics, qui a reconnu néces­ 
saire avant <le se prononcer, de foire élucider 
certains points qui sont, en ce moment, soumis 
à l'examen des administrations compétentes. 

Nous espérons que le Gouvernement achèvera aussi vile que possible 
l'étude préparatoire à la construction de cette ligne. 

lignes de chemins de fer à construire en vertu de la convention-loi des 
25 avril 1870 et 3 juin 1875. 

L'état d'avancen~enL des lignes à construire par la Compagnie des chemins 
<le fer des Bassins houillers du Hainaut, en vertu des articles 17 et 18 de la 
convention du 2o avril 1870, a soulevé souvent des plaintes on ne peut plus 
motivées, la Compagnie des Bassins houillers semblait user de lenteurs cal­ 
culées; mais depuis que l'entreprise a été cédée à la Société anonyme de con- 
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struetion de chemins de for, une activité plus grande a été donnée à l'exécution 
de ces travaux. 

Cependant il nous a paru que l'étude et la confection des plans, soit pa.1· 
la Société concessionnaire ~ soit par l'État 1 cntrulnaient des pertes de temps 
par trop considérables. 

Nous engageons le Gouvernement à prendre toutes les mesures nécessaires 
pour que la Compagnie ne puisse pas se plaindre des délais nécessités par 
l'examen des plans (JUi sont soumis au Département des Travaux publics. 

Ces plans sont très-nombreux. Chaque ligne entraîne l'exécution d'une 
foule de plans 1 de détails qui tous doivent faire l'objet d'un examen, d'une 
élude des ingénieurs de l'Élat. 
Le personnel du Département peut déployer tout le zèle, toute l'activité 

possible dans l'examen des plans que nécessite la construction des six cents 
kilomètres environ dont la concession a été accordée. L'importance de ce 
travail réclamera peut-être l'adjonction <l'un personnel momentanément 
plus nombreux. 
La section centrale verrait avec plaisir donner une nouvelle impulsion à 

cette étude. · 
La Compagnie concessionnaire a eu à subir des retards absolument indé­ 

pendants de sa volonté dans le service des expropriations, notamment dans 
l'arrondissement de Charleroi, une seule expropriation aux abords de Châte­ 
lineau est pendante depuis le mois de novembre J87f. 

Nous croyons donc dans ces conditions devoir inviter le Gouvernement 
à prendre toutes les mesures nécessaires pour que le travail soit poussé avec 
toute l'activité désirable et qu'on ne puisse plus signaler à la charge <le 
l'État ou de lu Compagnie de nouvelles lenteurs dans la construction <le ces 
lignes. 

La section centrale a demandé au Gouvernement quel était l'état d'avan­ 
cement des différentes lignes à construire par la Compagnie des Bassins 
houillers du Hainaut <'n vertu de la convention du 2~ avril 1870 et de la 
loi du J 5 mai 1875. 

.M. le l\linistrc nous a fait parvenir deux tableaux détaillés que nous 
publions aux annexes E et F. 

t,;XA.Jtll:N DES A Il 1'ICLES. 

---- 
CHAPITRE Il. 

l" SECTION. - l'rnns ET cnAussü:~. 

Le Gouvernement ayant supprimé depuis longtemps les péages sur les­ 
ponts qui lui appartiennent, la section centrale a posé au Gouvernement la 
question insérée ci-après en regard de la réponse qu'elle a provoquée. 
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QUESTION. RÉPONSE. 

Le Iiouvernement se propose-t-il de reprendre~ La reprise par l'État des ponts construits par 
les ponts ronstruits 11:ir les provinces , les corn- 1 les provinces , les communes et les particuliers 
11111nes et les particuliers ? \ p·è\'cr:1it le T1 ésor public d'une charge nouvelle 

très- considérable, 1111e le Gouvernement ne croit 
pas pouvoir lui imposer, avant d'avoir donné 

, satisfaction i1 d'autres intérêts plus importants 
cl pins urgents. 

Cc refus du GouYerncmenl nous détermine à insister plus particulière­ 
ment pour qu'il n'interdise plus le passage des voitures et des bestiaux sur 
le pont établi au barrage d'Autryve. 

Celte interdiction que rien ne peul justifier, si cc n'est l'intérêt de la per­ 
ception des droits établis sur le pont d'Éscanatûes , cause une entrave trop 
sérieuse à la circulation pour que nous n'engagions pas le Gouvernement à 
la lever au plus tôt. 

La construction des roules a également appelé l'attention de la section cen­ 
trale, qui a réclamé les renseignements suivants : 

QUESTION. Rl~PONSK 

• Le Couvernement a-t-il lïntcntion tic c Les travaux présentent pour l'agriculture 
,. demander i1 la Législatnre des crédits desuués ,, cl l'inrlnstrie 1111 intérêt incontestable. Alin 
• à subsidier les co1111111rnes pour construction • 11'~1, e en mesure ile contribuer !, leur déve­ 
,. et rectification ile routes servant de rarror- • loppemem , le Couverucmeut se propose de 
h deme~l "". stations d1: rlie~,i~1s d~ fc•r 011

1

. demander prnehuinement de nouveaux créc~its 
• aboutissant ;1 des canaux ou rivièrr-s ? • , pour raccortlement ile routes aux chemins 

• de fer. " 

Le chiffre voté en {874 pom· l'entretien des roules a été majoré dans le 
projet de Budget pour 187n d'une somme <le 87,000 francs. 

Celle nugmcnlation n'est certes pas provoquée pa1· l'entretien des anciennes 
roules royales dont l'usure est bien moins n1pidc qu'aupuravant Elle !rouvcra 
son emploi dans l'entretien de routes communales reprises par l'Etat afin 
de faciliter l'accès du railway national. 
En effet, les stations du chemin de fer ne peuvent rendre des services qu'à 

la condition de devenir le centre d'un réseau complet de routes, de voies pa­ 
vées et empierrées qui leur servent d'affluents et de débouchés. 
Le pays possède un grand nombre de routes; royales, provinciales et com­ 

munales qui se rattachent toutes aux centres de population ou de produc­ 
tion. Le trafic qui s'opérait par ces routes est aujourd'hui entièrement 
détourné par les chemins de fer. 

Chaque station devient un centre de mouvement : il faut relier aux voies 
ferrées, les routes déjà existantes, les communes cl les usines. Le Gouverne­ 
ment en participant à ces travaux, en les facililaut , eu les activant rend 
service aux populations, augmente le mouvement cl le produit des chemins 
de fer. Aucune dépense ne se justifie mieux, jusqu'ici la répartition des suh- 

4 
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sicles par les soins du Département des Travaux publies n'a soulevé aucune 
plainte. 
Les sommes allouées pour cc service ont atteint, i1 certaines époques, un 

chiffre considérable. Nous rappellerons seulement le crédit extraordinaire 
de trois millions voté par la Chnmbrc en -t 872 
Tous les subsides accordés par le Département «les Trnvaux publics, ont 

été répartis et distribués au for el à mesure d,, l'achèvement tics travaux; 
les communes ont eu l'nvantage tic pouvoir solder les entrepreneurs au 
comptant, ce mode de payement leur a valu de sérieuses réductions sur les 
bordereaux de prix. 
Pour que les travaux en cours d'exécution ne restent pas en souffrance, Je 

Gouvernement devrait solliciter des Chambres un c1·rdit extraordinaire de 
-t million. La réponse du )linislrc il la question posée par· la section centrale 
nous permet de croire lJUC la somme nécessaire ne fera pas défaut. 

La section centrale a aussi examiné la question de la reprise' par l'État des 
roules affluant au chemin de fer. 

Celle question a été discutée au sein des Chambres législatives I elle a fait 
l'objet au Sénat d'un examen des plus approfondis. 
La reprise par l'Jhut des routes affluant aux chemins de fer nous parait 

nécessaire et équitable. 
Les communes ne peuvent souvent faire face aux frais d'entretien qu'en­ 

traine le mouvement des stations. 
Les routes construites, grâce :1 l'intor-vcntion de l'État, sont vite défoncées 

faute d'un entretien suffisant par les comruunes. 
Est-il juste d'obliger certaines communes à supporter des frais d'entretien 

considérables, lorsque ce sont les habitunts des localités voisines qui , en se 
rendant au chemin de fer; en y amenant des matières pondéreuses 1 causent 
l'usure, le défoncement; et nécessitent ces réparations si couteuses? 

C'est l'État qui retire , par le produit du chemin de for, les bénéfices de ce 
trafic; il devrait, en foule équité, supporter Ios char·gcs qu'il entraine. 

Nous engageons le Gouvernement à activor l'élude des demandes de 
reprises de roules qui lui sont adressées par de nombreuses communes. 

Le Gouvernement possède dans le corps <les ponts cl chaussées des hommes 
d'élile , des ingénicms ayant fait des éludes complètes sur les travaux de 
construction et d'entretien des routes .Ieur inlerventiou, leur d irecl.ion aurait 
pour résultat une diminution considérable des frais qu'entrainent ces travaux. 
Nous pourrions citer comme preuve deux roules dans le mème arrondis­ 
sement; exécutées, l'une par l'Él:.:il: l'antre par des communes: dans des con­ 
ditions de solidité el de pcrfect ion toutes différentes; bien qu'elles aient coûté 
toutes deux environ 54 francs le mètre courant. 

Ce résultat représente certainement une différence en moins considérable 
pour la construction de ln mule par l'État. 

Nous n'avons malheureusement aucun document qui nous permette 
d'apprécier le coût de l'cnlrctien des routes par l'ltlal; les provinces et les com­ 
munes. Nous devons emprunter à la France les renseigncmenls pour déter­ 
miner le prix de revient du mètre courant d'entretien sur les YOiC's vicinales. 

Celle question, qui n'est pas élucidée en Belgique, l'a été avec beaucoup de 
soin en France. 
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Voici cc qui résulte du travail publié pour le -fer semestre 1874, dans les 
Annales des ponts et chaussées de la France('). 
Eu comparant la longueur entretenue de chemins vicinaux de grandes 

communications aux dépenses faites annuellement, on trouve que la gestion 
des ng0uls voyers du Dépar+cmcnt des Basses-Pyrénées, pendant la période 
18~o-f 864, n amené le prix de revient du mètre courant d'entretien à 0.264 
francs, en moyenne, tandis que la gestion des ingénieurs des ponts cl chaus­ 
sées 1 dans le même service vicinal pendant une période bien plus dispen­ 
dieuse, savoir de 1864 à J 875, n réduit le même prix à 0jl5 francs en 
moyenne. 

Nous sommes persuadés qu'une étude de cc gcrll'e serait très-avantageuse 
pour la Belgique. Nous devons connaitre le coût comparatif de l'entretien 
des routes, soit qu'il incombe à l'État, à la province ou aux communes. 

:')m• SECTION. - !-1.:n\'ICE ni-:s cax vux t.T Rl\'lf.lŒ~, ll!>:'i nAC.5 ET IIATF.Al:l OF. l'AS~IGll 

f: 1 r>ES 1•01.1>~:1ts. 

La quatrième section demande la reprise par l'État des canaux de la Flan­ 
dre occidentale. 

Ln section centrale attire sur cc point l'attention du Gouvernement et le 
prie de soumettre la question à un sérieux examen. 

La section centrale s'est occupée de l'examen des questions qui se ratta­ 
chent au service dos eaux, n l'état d'avancement des travaux destinés à pré­ 
venir les inondations. à faciliter l'écoulorncnt des eaux. (Voit' Annexe C.) 

A côté de l'organisatio11 complèlc de l'Administrulion des chemins de fer, 
devrait exister une organisation semblable pour l'ensemble de notre système 
de travaux hydrauliques. 

c< Le régime des eaux intéresse à la fois et au pins liant degré l'agriculture, 
n le commerce et la sécurité des prop1=iélés comme des personnes. Assainir 
» les terrains submergés 1 les préserver: les rendre à leur fécondité, créer ou 
)) perfectionner les voies navigables_. faciliter les irrigations 011 corriger les 
>> erreurs commises à cet égard. empêcher à i'avcuir 1 dans la mesure du pos­ 
» sible , les inondations désastreuses qui onl affiigé le pay:; 1 sauvegarder en 
» même temps les intérêts <le la gr·ande navigation maritime , tels sont, pour 
,: n'en citer que quelques-uns, lf's termes d'un problème digne de fixer la 
,, sollicitude 1a plus soutenue du Gouvernement et des Chambres(').,, 
Jusqu'à présent l'Adrniuistration.nbsorbéc pur les nécessités du service des 

voies ferrées, n'a pas pu se préoccuper assez du régime des eaux. A l'avenir il 
serait nécessaire de suivre une autre ligne de conduite. Il foudrail que, s'inspi­ 
rant de l'intérêt général du pays, on étudiât la question dans chacun de ses 
éléments pour les compléter el les coordonner l'une par l'autre : il [aurlrai] 
dresser un plan général qui serait suivi dans tous les cas particuliers. 

(1) Annales des ponts et chaussées , 186ï, I" semestre, n" 145. 1869, I" semestre , page 425; 
1869, 2c semestre, page 572. 1874, 1'' semestre, page 520. 

(2) Happort de M. Nolhomh sur le projet de loi allouant 2W millions rle franc:- pour rr;1v;111x 
pnlbics , p._8. 
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QUESTION. 

La section cenrrnle demande où en sont les 
travaux destinés à prévenir les inondations dans 
les Flandres et principalement n Gand? 

RÊPONSE. 

üans le rapport en date du 22 novembre -1875, 
dont 11n exemplaire aurogrnphié !'e trouve ci-joint 
la commission spéciale a formulé un programme 
pour l'exécution des travaux à entreprendre à 
l'effet d'aceélérer l'écoulement des crues de 
l'Escaut, de garantir les villes de Tournai, Aude­ 
narde et Gontl des inondations et d'améliorer la 
navigation sur la partie maritime du fleuve. 

Les études destinées il réaliser ce programme 
ont été réparties entre les ingénieurs des pro­ 
vinces tic Hainaut, de la Flandre orientale rl 
d'Anvers. - Ces fonctionnaires y consacrent 
tout Il! temps dont ils peuYeot disposer s:111s 
entraver leur service. 

Les travuux à faire présentent de grandes difll­ 
cuités et rencontrent notablement de grao<ls 
obstacles aux environs de Gand. On sait que 
ceuc ville est entourée d'importants établisse- 
111en1s industriels et 111m plusieurs li~ncs tic che­ 
mins ile Ier viennent v uhourir. 

C'est aussi près de Cand 1111e les courants de 
marée, contenus dans un lit étroit , viennent 
entraver l'écoulement des crues. 

En approfondissnnt l'examen des premières 
combinaisons soumises à ln Commission , oo a 
reconnu des inconvénients qui ont engagé à les 
modifier. 

L'élude de nouveaux projets étant très-avancée, 
la commission pourra prochainement examiner 
et résoud re la part.ie la plus difficile et la plus 
importante du problème. 

L1:s études du cours de l'Escaut en amont de 
Gand et dans la province Je Hainaut, sent sur le 
point d'étre terminées. 

Dans la province d'Anvers , les ingénieurs onl 
d rcssé les plans cl profils Je l'Escaut maritime c~ 
du Bupel , cc 1111i permet d'aborder l'étude des 
améliorai ions t, apporter à celle partie imper­ 
tante <lu fleuve. 

L~ Commission reconnait clic-même qu'il est 
très-désirable qu'elle termine sa mission aussitôt 
que possible; mais die a fait rcmarquc1· qnc 
l'importance des intérêts en jeu lui impose l'im­ 
périeux devoir <le s'assurer avec tout le soin 
possible !pte les travaux projetés atteindront le 
1·ésullrtt qu'elle en attend. 

RASSIN BE Li\ MEUS!·:. 

La section· centrale avait posé au Gouver-nement la question suivante: 
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1 
1 

1" Le Gouvernement est-il déeidé à poursuivre ' 
activement la canalisation de l:1 1\leuse devenue 
d'autant plus urgente ,111e li•s fo nrls sont faits en 
France et les travaux commencés pour l:1 cuuali­ 
sation de la Meus1i française? 

Le f.011,·c1·11e111ent" a-t-il l'intention <le deman­ 
der dans le cours de cette session des ci-édits 
nécessaires ponr la mise eu :11\jmlil'ation des 
barrages? 

QUFSTION. RRPONSE. 

Aussi longtemps que la canalisation de la 
partie française de la Mense n'était pas résolue, 
celle Je la section hclgP. de la rivière, en amont 
de Dinant, ne présentait guère d'urgence. 

Mais nujourd'hni qu'en France le travail est 
non-seulement décidé, mais même en voie d'exé­ 
cution, il )' a lien de compléter la canalisation 
de la Meuse bdge jusqu'à la frontière française 
et le Gouvernement prendra les mesures néces­ 
saires pour que les travaux restant à effectuer en 
Belgique soient terminés en même temps que 
ceux de France 

Depuis Houx jusqu'à la frontière française, il 
reste à adjuger quatre ha rrages écluses; ils seront 
établis à Bouvignes , Anseremme, Waulsort et 
Hastière. 

La dépense à faire pour la construction tic 
ces quatre barrages, du chef <les travaux et des 
expropriatinns , est évaluée à la somme totale do 
4,000,000 de francs, ((UÎ devra ètre couverte au 
moyen de nouveaux crédits. 

Lo réponse du Gouvernement satisfait complètement au vœu exprimé pa1· 
la section centrale , il est évident que la Belgique ne peut s'exposer a voir 
stériliser les efforts et les sacrifices qui ont été faits non-seulement par Je 
pays, mais aussi par la France pour doter ces deux nations d'une nouvelle 
voie de communication aussi impatiemment attendue. li fout que le Gouver­ 
nement prenne tontes les mesures pour que les travaux à exécuter sur la 
partie belge du fleuve soient achevés à l'époque où la navigation pourra être 
régulièrement établie en France. 

BASSIN DE L'ESCAIJ1'. 

Canal de Terneuzen. 

La troisième et la cinquième section demandent que le Gouvernement. 
prenne toutes les rnesur-es pour- activer autant que possible l'exécution des 
travaux du canal de Gand il Terneuzen. 

La section centrale a adressé au Ministre des Travaux Publics deux ques­ 
tions, l'une relative aux travaux à exécuter à la traverse de Gand) l'autre aux 
travaux d'amélioration du canal de Gand à Terneuzen. 

PREMIÈRE QUESTION. 

Quel est l'état actuel des 
Gand à Terneuzen? 

l 
1 

travaux du canal <le I Les projets (plans et cahiers des charges) sont 
définitivement approuvés pour l'amélioration 
des parties de la section belge du canal de Gand 
à Terneuzen qui s'étendent depuis le pont du 

HÉPONSES. 
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chemin de fer de Gand à Eeeleo jusques et y 
i com1w1s la 11·a\·crsc <le Bierne. 

Les entreprises dl'S travaux que CC'S projets 
eomporteut sont adju~écs. Elles soul en cours 
d'eséeution, sauf pom• une section i1·1111e lon­ 
~neur de 1Mi11•50 silure à Langerbrugge dont 
l'ndjndication vient seulement d'ëtre npprouvée, 

Le projet pour la partie du canal comprise 
entre la traverse de Itieme et la frontière belge 
néerkmdnise est dressé 01 a été soumis à l'instmc­ 
lion u-ehniqne requise. UuG décision ne tardera 
pas i1 intervenir. 

Pour cc qui est ile la partie comprise entre 
l'origine du cnnnl à Gand et le pont du chemin 
de fer tic Gand i1 Eecloo , le projet des travaux 
tl'élar¼{tsscrncnt ne sera arrêté 11ue lorsque le 
Gouveruenmnt se trouvera en mesure rl'appvou­ 
ver définitivement celui <les nouveaux établisse­ 
ments maritimes de la ville de Gand. 

Les dl•p<'nses actuellement engagées et par­ 
tiellement liquidées, tant du chef des travaux 
que ile celui des expropriations, s'élèvent ensem­ 
ble i1 la somme Je fr. 6,242,667 81 c•. 

Les travaux principaux et supplémentaires 
fois:,nt l'objet des cieux entreprises en cours 
d'exécution comportent, pour l'une entreprise , 
une dépense ile fr. ·1,513,025 55 c• et pour l'au- 
11·e, une dépense de 5,!J05, 140 francs. 

li a été acquitté, sur le montant ile la première 
entrcprise , une somme de 1,·150,000 francs et 
sur l'import de la seconde, une somme de 
!)112,500 Irancs. L1•s travaux de l:1 première entre­ 
prise sont donc très-uvancés et ceux de la se­ 
conde sr. trouvent terminés au Liers environ. 

Le prix de la troisième entreprise, qui vient 
d'être a,ljngéc est de 225,800 francs. 
En ce qui concerne la section néerlandaise du 

canal, le Converncment des Pays-Bas ne pourra 
proposer de plans au Cou ,·erncmcnt belge quo 
lorsque la Convention conclue entre eux le 2·scp­ 
tembre I 8ï4 sera devenue définitive par l'échange 
des ratifications. 

JI faut d'abord que celle Convention soit ap­ 
prouvée par la Législature et un projet de loi 
ayant ponr objet celle approbation a été déposé 
/1 la séance de la Chambre des Représentants du 
i I décembre l 874. 

Les lois iles 5 juin ·1870 et 16 aoüt -1875 ont 
mis i1 la disposition du Gouvernement belge, pour 
l'améliorai ion <lu canal de Gand i1 Terneuzen, 
deux crédits s'élevant respectivement 115,000,000 
et 5,000,000 de fr. soit ensemble à la somme de 
8,000,000 de francs. 

On ne sera en mesure d'indiquer exactement 
l'import des allocations encore ù pétitionner que 
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DEUXIÈME QUESTION. 

L' Administration communale de Gand au end, 
dit-elle, l'approbation par le Gouvernement des 
plans qu'ellen adoptés pour ses neuvelleslnstalla­ 
tions maritimes et la communication des projets 
1·ela1ifs au déplacement Je l'écluse du Muiùe. 

La section centrale demande au Gouverne­ 
ment communication de la ecrrespondanee qu'il 
a échangée à ce sujet avec la ville de Gand. 

lorsque les projets. pour l'amélicratien du canal 
sur son entier développement , tant en Belgique 
que dans les Pays-Bas, auront tous été dressés 
et approuvés. 

HÉPONSE. 

L'Administration communale de Gand a pré­ 
senté au Couveruement un avant-projet de ses 
établissements maritimes cl elle :1 été informée 
il y a près d'un an déj/1. que les dispnsitions sé­ 
nérales de cet avant-projet ne sonlevaient aucune 
objection. 

De son côté, Je Gom·ernement a communiqué 
n la ville les projets relatifs au déplacement de 
l"écluse du lluide. (Voir l'annexe D.) 

C'est tout ce que le Couvemement était en 
mesure de faire pour le moment et il s'occupera 
activement de l'examen des plans définitifs de la 
ville dès qu'ils lui seront présentés. 
li semble que la ville de Gand, ayant momen­ 

tanément perdu de vue cette situation, attendait 
c11 effet l'approbation de plans que le Départe­ 
ment n'a pas encore reçus. Trois le ures, dont 
copie ci-jointe, ont été échangées i1 ce sujet entre 
la ville et le Département. La dernière, adressée 
i, la ville sous la date du 8 février dernier, est 
restée sans répon~e. 

~"'' SECTION. - J>ORT5, CÔTES, 1'11.U\l:S ET t'A11ALX. 

Po1·1 1l'A11ver.ç tt ,/'Ostende. 

La section centrale insiste pour que la plus grande activité soit mise dans 
l'exécu lion des différents travaux tant provisoires c1ne définitifs à exécuter 
dans le port d'Anvers en vertu de la loi du 17 avril 1874. 

La sixième section a demandé que le Gouvernement fasse achever les 
installations maritimes d'Ostende et placer les rails autour des bassins et quais , 
elle demande en outre le raccordement des voies ferrées, qui se trouvent au 
canal, avec la station principale. 

Les questions qui se rattachent a la prospérité de nos ports intéressent le 
pays entier. 
Toutes les nations se préoccupent des installations de leurs ports 1 le déve­ 

loppement des communications transatlantiques peul être pour notre pays 
une source d'avantages trop précieux pour que nous n'engagions pns le Gou­ 
vernement à veiller avec le plus grand soin an prompt achèvement de travaux 
dont l'utilité n'est plus contestée et dont Je défaut pourrait porter un préju­ 
dice sérieux aux relations que notre pays entretient avec le commerce 
étranger. 
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CllAPITllE IIJ. 

snxzs. 

L'année dernière la section centrale chargée de l'examen du Budget des Tra­ 
vaux publics avait proposé la suppression du conseil des mines. Elle trouvait 
le chiffre moyen des affaires qui lui avaient été soumises pendant les trois 
dernières années, -187 i il 1875~ peu en rapport avec la dépense de ~0,000 francs 
environ qu'entraine la constitution de cc conseil, le Gouvernoment n'ayant 
présenté que 67 affaires à son examen pendant celle période. 
Le Gouvernement se propose d'apporter des modifications à l'organisation 

connue à la sphère d'action de ce corps. 
Nous devons attendre qu'il nous ait. fait connaitre ses intentions; nous ne 

pouvons ni préjuger la question, ni proposer de nouveau la suppression 
d'une institution qui a rendu des services et qui peut être appelée à un rendre 
encore <le très-sérieux. 

La section centrale a désiré connaitre la situation. des gisements houillers 
non concédés en Belgique, cL la production des mines de charbons du dépar­ 
tement du Pas-de-Calais. 

Nous devons à l'obligeance du Ministre la communication d'une note de 
M. Jochams , inspecteur général des mines sur la situation de l'industrie 
houillère dans le Pas-de-Calais et sur le point de savoir s'il n'existe pas de 
gisements houillers dans la Flandre occidentale entre Audenarde et Bassilly. 
Le travail de .!U. Jochams mérite d'étre étudié avec soin; nous le publions 
à l'annexe G. 
li démontre à l'évidence que le pays possède encore une réserve de char­ 

bonnages concédés et non exploités ou encore non concédés s'élevant it 
40~4-72 hectares, comme le montre le tableau suivant : 

1 

l\lincs concédées Al.>andonnéc$ 
non Cllploilécs. provisoirement. 
- - 

Hectares. Hectares, 

12,21'.)4 21,259 
Non encore concédés. 
Non exploités en tout 

Ensemble. 

Hectares. 

55,495 
6:979 

40J72 

Comparativement au tableau suivant, cc résultat nous donne une étendue 
de 018~9 hectares exploités en plus à la suite de la hausse des charbons pen­ 
dant l'année i 872. 

- -- . -•-•------- 
ANNÉE 1872. 

- 
Observations. 

CHARBONNAGES. ACTIFS. IIUCTIFS. E?ISEJIBLE. 

Concédés hcer. 01,222 30,352 1S0,5ï4 

Non COPcédé11 .. o,655 6,0iO 10,61i4 

TOT AD X, 04,877 46,551 142,208 
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Nous devons ajouter que 1~ produit de nos houillères s'est élevé en 1875 
à 15,ôo81918 tonneaux de i.101)0 kilogr., soit à environ deux millions de 
tonneaux <le plus qu'en 187·1. 
Il résulte à l'évidence de ces cliiffrcs que, sans l'intervention de l'l~tat, l'ini­ 

tiative privée a su faire produire aux houillères une quantité de charbon 
beaucoup plus considérable pendant la période de cherté extraordinaire et 
qu'elle a [)U ainsi clic-même con tr ihuer a amener une baisse des plus favora­ 
bles aux intérêts des consommateu ,·s. 

Nous avons voulu rnontrcr pae ces chiffres qu'en dehors des considératiuns 
que nous avons d<ijb fuit vnloir contre la mise en exploitation de houillères 
par l'État, l'effet de l'initiative privée surexcité par les bénéfices d'une indus­ 
trie exceptionnellement prospèi-e ~\ suffi pour ramener, pur l'augmentation de 
ln production , la valeur du pro duit à un taux. normal. 

CllA PITllE IV. 

tllEilllNS DE rm., (►OSTES, TÉLt'.:G!lAl'JlES, :\IAl\l~E. 

L'inspection du compte rendu publié par le Ministre des Travaux pu­ 
blics sur le résultat financier· de l'exploitation des chemins de fer pendant 
l'année 1875 nous montre qu() les dépenses de l'exploitation ont singulière­ 
ment augmenté; la reprise tic voies ferrées construites dans de mauvaises 
conditions pèse lourdement sur le résultat de l'exploitation. 
Les salaires suivent une hausse presque constante; s'il y a des moments de 

rai en tissemcnt , il ne se présente que des réductions éphémères bientôt 
suivies de nouvelles augmentations beaucoup plus durables. 

La hausse des salaires échap pe à toute action, clic est le résultat de l'offre 
et de la demande el de l'abaissement de la valeur monétaire.Nous pouvons pré­ 
voir l'époque peut-élre très-procha ino où l'élévation du taux des salaires ctlc 
renchérissement des matières premières absorberont presque cornplétcment 
les bénéfices de l'exploitation. 

Voici <les cl1iffrcs que nous trouvons dans le rapport présenté par 1\L le 
Ministre <les "l'ravauxtpuhlios 1>our l'année 1873. 

(.,a consommation du combustible a élé de('): 

Par locomotive "kilomètre (kilogr. {!~ charbon). 
Id. train itl. ( id. ). 

(~es augrncn talions dans la consommation du nombre de kilogrammes lie 
charhon , plus de 10 p. 0/o pu lruiu kilomètre, sont attribuées principale­ 
ment à Foxp lo ilation pendant l'année culière des li~nes à fortes rampes de 
Pcjiinslcr à Gouvy 1 de Chènéc i.1 lUichcl'OIIX et de \Vclkclll'acdt à Bleybcrg7 

lig11es exigcan t l'emploi de machines <le puissance plus grande. 

Différence c11 plus 
En 18ï5. En 1872. pour !87~. 
-- -- 

·1~1.84 -1 lk.81 jk_Qzj 

181.30 16•.;m 2k. > 

(1) Page 18, füpporl présenté aux Chambres lrgislativr~ p:il' ln Ministr,~ iles Travaux publics, 
année 1873, 
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Or ces lignes n'ont qu'un développement total de quatre-vingts kilomètres 
el elles exercent une influence telle sur l'économie du réseau qu'il nous a 
paru utile, au moment où le Gouvernement fait construire de si nombreux 
kilomètres de chemins de fer, de signaler ce fait. Comme il y a eu !618i9,585 C) 
kilomètres parcourus par les trains de l'État en 1875, nous avons à la con­ 
sommation une augmentation de 551658,770 kilogrammes de charbon; il est 
peu probable que cette consommation de i8 kilogrammes et 50 grammes 
par train kilomètre présentera une réduction pour -f 874. 

Voici un autre tableau qui fait encore mieux saisir la situation peu fruc­ 
tueuse des chemins de fer pom l'exercice 1873 (2) et (3). 

En 1873. En 1872. 

Recette par kilomètre exploité. . . , . fr. 40,415 17 

üépense par kilomètre exploité . . . fr. o3,4~1} ~Il 

Bénéfice par kilomètre exploité . . . . fr. l ':l,~85 27 

47,403 ] I) 

Différcur.c en tueins 
pour 1873. 

087 ()3 

28,417 G5 

111,!>85 43 

Di fférencc en pl us 
pour t873. 

5,01';! 21 

Différence en moin• 
pour 1813. 

6,000 14 

Recettes brules kilométriques de l'ancien réseau comparées à celles <les 
lignes reprises à la Compagnie des Bassins houillers. 

. . \ 18ïi5. 
A nc1en rcscau . . . . . ) 

\ 187'2. 

{ 

1l!73. 
Li11nes des Bassins houillers . 

18ï2. 

. fr. 5i,904 41 \ 
Différence en moins 

ü0,6ï6 13 

. fr. :!;5,910 14 } 
Différence en plus . . . fr. 

22,1198 ()~ 

. . fr. 2,7ï 1 7'2 

(i8 I -~li 

Ainsi les lignes des Bassins honillers , tout en donnant un produit brut 
plus élevé en 1875 qu'elles n'avaient apporté, en i872, n'atteignent qu'une 
somme de 25,600 francs environ par kilomètre alors que les lignes de l'État 
rapportent encore ~7,900 francs tout en accusant une diminution de recette 
de 2;700 francs au kilomètre à la même époque. 
La hausse des charbons a fait monter le coût de l'exploitation kilomé­ 

trique; il est facile de prévoir que le chiffre de 55,000 francs environ par 
kilomètre pourra subir certaines réductions ; nous devons signaler aussi les 
économies sérieuses qui ont été apportées par le iUinistre dans divers ser­ 
vices et enlre autres une réduction considérable sur les frais d'impressions, de 
bureau, etc. Nous savons qu'il tient la main à cc que la plus stricte économie 
soit apportée dans l'ensemble de l'exploitation. 

(') Page i 9, § 5. T1-ains , même rapport. 
C1) Page 26. Recette, dépense et bénéfice par annuité de travail. Rapport du Ministre des Tra­ 

vaux publics. Chemins de fer de l'Élrit. 
el Nous devons cependant faire remarquer que le rapport <le la dépense à la recette brute, qui 

s'é1ait ilcvé u 70.02 p. 0to pour l'année 1873, est descendu en 1874 à 67.89 p. 0/o, 
Ce qui nous rapproche de la moyenne des années 1870 à 1875, dont le rapport de la dépense 

à la recette est de 60.49 p. 0to et c'est ainsi que l'on a pu verser au Trésor pour l'amortissement, 
tous Intérêts payés, 2,195,698 francs en 187 4. 
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i\fais nous avons cru utile de faire connaître une situation qui peuf pré­ 
senter de sérieux inconvénients pour l'avenir. 

Nous constatons aussi avec satisfaction que l'ensemble des dépenses pour 
i874 n'excèdera pas les prévisions budgétaires el qu'au contraire la clôture 
des comptes donnera un boni d'un million environ (1). La Chambre recon­ 
naîtra que le Ministre des Travaux publics tient a honneur de lui présenter 
des Budgets dont tous les éléments ont fait l'objet <l'un examen approfondi. 

Un membre de la troisième section engage le Gouvernement à examiner la 
question de savoir s'il ne serait pas avantageux de faire participer les employés 
des chemins de fer aux bénéfices de l'exploitation. 

L'État pourrait, tout en profilant des économies réalisées sur les frais d'ex­ 
ploitation par les employés intéressés à exercer une surveillance plus minn­ 
tieuse.augmentcr les traitements sans avoir it supporter de nouvelles charges. 

Cette question a déjà été soulevée an sein des Chambres législativ~s et no­ 
tamment. lors de la discussion du Budget des Travaux publics pour 181:>6 ('). 
Le Gouvernement; à cette époque, repoussait absolument cette proposition 

comme inexécutable. 
Elle était cependant, alors comme maintcnaut , appliquée aux machinistes 

qui reçoivent une prime d'économie sur la consommation de l'huile et du 
combustible, et aux chefs de trains qui reçoivent une prime d'exactitude 
pour la régularité {le la marche des trains. 

(1) CHEMINS l)E Fl!:R. - Situation approximative des ullocauons budgétaires des sommes tmga­ 
gëts, di3Po11ib/es, en fosuffesance cl en instance sur les différents articles du Bud_qet de ïexereice 
18H. 

DÉSIGNATIONS DES Df:PENSES MONTANT MONTANT UES SO~lft!ES 
du 

a Ilne a t i o ns. 

Voies et travaux. 
Traction et matériel 
Transports . 
Services en général. 

ÎOT.t.UX, 

11,-,827, 150 • 
22,960,055 • 
12,952,160 • 
1,0ï8,221 • 

engagées. disponibles. insuffisnnce. 

14.766,250 • 89,900 • 2!J,000 • 
21,800,555 • 1,159,500 • • 
f3,062,560 • 594,800 • 545,000 • 

1,064,521 • 15,900 • • 
. fr. 51,797,566 • 50,693,466 » 1,658,100 ,, 554,000 • -------- 

BALANCE BONI. • fr. 1,104,100 » 

Situation appro.rimative des allocations budgétaires des sommes engagées, disponibles, en 
insuffesanœ et en instance sur les clifférents articles du Budget d~ l"exe,.cice ,f 87 q , arrêté 
au 26 mars f875. 

Postes. . . 
Télégraphes . 
Marine. . . 

5,649,5f8 » 
2,599,415 • 
:i,227, 128 • 

ti,640,118 • 
2,294,415 • 
5,417,653 • 

9,200 , • 
105,000 • 
14,59tî • 204,900 • 

r1, Voir le Discours de M. Van Cromphaut, séance du 6 mai 18!56, page 1335, et la Réponse de 
M. Durnon , Ministre des Travaux publics, page 1554. 
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Il serait peut-être difficile de générnliscr cette mesure et de déterminer 
quelle peut être l'influence d'un gardc-eonrni ou d'un distributeur de cou­ 
pons sut· le produit de la ligue. 

Mais il semi! fort proliuhlerucnt très-avuutugeux de faire participer les 
employés supérieurs aux bénéfices du l'exploitation. 

Nous avons un personnel d'élite il lu lètc de notre Administration des che­ 
mins de for. Les employés supérieurs donnent lous les jours de nouvelles 
prcuns <le dévouemenl çde rapacité et de désintéressement au-dessus de tout 
éloge. Nous ne pouvons craindre qu'ils se laissent entrainer par l'amour du 
lucre it néglige!' de foire exécuter les travaux d'entretien des voies ou du 
matériel en vue d'augmenter fictivement le produit net de l'exploitation; or 
ce danger, le seul que l'on puisse évoquer pour combattre l'application de ce 
principe, étant écarté, nous ourions la certitude de recruter cl de conserver 
dans l'Adminislralion les hommes les plus capables. 

Cc serait certes un avantage précieux pour le pays que d'assurer à jamais 
le maintien de l'administration supérieure des chemins de fer· à ln hauteur 
de sa mission; la lâche devient de plus en plus pénible et laborieuse; il serait 
juste d'élever la rémunération au niveau de l'importance du service. 

Nous engageons le Gom·crnement ù soumettre cc plan de réforme au plus 
sérieux examen. 

Transports. •- Seroiee des voyageurs. · 

Les relations entre Bruxelles el les autres capitales de l'Europe deviennent 
tous les jours plus actives, le marché financier de Bruxelles prend un déve­ 
loppement de plus en plus g1·:rncl Les relations commerciales de presque 
toutes les grandes villes de la Belgique s'étendent de plus eu plus; toutes 
mesures qui pourraient avoir pom' résultat de diminuer le temps et les 
frais qu'entraine un déplacemenl, u11 voyngc dans l'une des capitales de l'Eu­ 
rope serait accueillie avec reconnaissance par le pays. 
~011s pourrions établir des relations beaucoup pins fréquentes entre 

Bruxcllvs el Paris s'il y avait une bonne organisalion des trains de chemin 
<le fer entre ces cieux villes. La distance qui les sépare peul étre facilement 
franchie en six heures. Des réductions de tarif ont été souvent accordées pour 
des ,·oyages de plaisir, pour des fêtes. 
Le Gouvernement devrait s'entendre avec la Compagnie du Nord pour l'or­ 

ganisa lion d'un convoi de vitesse quittant Bruxelles a 6 heures <lu malin, cl 
entranl en gare à Paris à midi. Cc convoi pourrait quitter Paris à 6 heures 
du soir et rentrerait à Bruxc•llcs i1 minuit. 

Nous n'avons pas à faire valoir les avantages qui résulteraient pour les 
hommes de Iravnil de celle faculté de pouvoir, dans une seule journée, foire 
le voyage et passer une après-midi tout entière dans un centre rfoffoircs aussi 
important que Paris. 
Si le Ministn~ des Travaux publics pouvait obtenir des conditions <le lrnns­ 

port suffisamment réduites pou1· que IC' nombre de voyageurs des f rois 
classes soit assez élevé, cc train, qui ne serait certes pas utilisé par les gens de 
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plaisir, donnerait des bénéfices aux administrations du No1·d français et de 
l'État belge; et il augmenterait dans de fortes proportions les échanges de 
produit entre le commerce parisien et l'industrie nationale. 

Tarifs des chemins de fer. 

Un membre de la première section demande que le Gouvernement accorde 
aux transports des matières fertilisantes, pondéreuses et volumineuses, 
comme houes de villes, engrais pailleux, etc., les réductions de tarif dont 
jouissent les charbons, les fontes et les minerais à destination d'un port et 
déclarées à l'exportation. 
Il y aurait un double avantage et pour les producteurs et pour les con­ 

sommateurs dans l'application de ce tarif réduit. 
Les villes pourraient vendre ù un taux rémunérateur le produit du 

balayage des rues. 
Les cultivateurs pourraient se p,·ocurer à de bonnes conditions certaines 

matières fertilisantes qui sont nécessaires, lorsqu'ils veulent appliquer à leur 
exploitation l'assolement des cultures industrielles ou des cultures intensives. 

La troisième section demande s'il ne serait pas possible d'accordee une 
réduction de tarif aux voyageurs de la troisième zone; il désire savoir si les 
résultats du tarif des voyageurs de ·1871 ne légitimeraient pas celle modifi­ 
cation. 

Dans la séance du 24 janvier dernier (l); un membre de la Chambre <les 
Représentants a demandé un rapport sur le résultat du tarif des voyageurs 
de 187L 

La lettre du 24 mars 187~, adressée pr,r lU. le Minisll'c des Travaux publics 
à M. le Président de la section centrale: nous parait répondre parfaitement a 
la demande de renseignement formulée par la troisième section. 

c Bruxelles, le -16 mars :f8i5. 

n A Monsieur le Président de la section centrale. 

>, :Uoi\Sir.un LE Puï.smsvr, 

>> Dans la séance de la Chambre des Représentants en date <lu 24 février 
dernier, un membre de cette assemblée a demandé un rapport sur les résul­ 
tats du tarif des voyageurs de 187·1. 

» Ces résultats, comme première· application comparée au tarif précédent; 
ont été exposés en détail dans l'annexe XX <lu compte rendu de 1872 et ils 
sont renseignés de nouveau dans le compte rendu de 1875. 

(1) M. SAINCTELET'TE, 
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)> Pour la première année, le nombre total de voyageurs a augmenté de 
près de 28 p. 0/0• -· La recette totale s'est accrue de 5 p. 0/o, 

)> l'tlais une augmentation de produit brut ne constitue pas la preuve d'un 
bénéfice. 

1> Il faut tenir compte de ce qu'eût été la recette, pendant la même année , 
d'après la progression probable d11 mouvement. 

» IJ fout également décompter la dépense qui doit être plus forte par suite 
d'un mouvement augmenté. 

» Le rapport susmentionné a fait ces évaluations d'après les probabilités 
les plus modérées et il a conclu aux résultats suivants rapportés à une année 
entière : 

,, A courte distance, 5,665,000 voyageurs en plus (27 p. 0/0) que si le tarif 
était resté le même; à distance moyenne, même mouvement, la taxe moyenne 
par voyageur n'ayant pas sensiblement varié; 

» A longue distance, !26,000 voyageurs de moins (f 5 i/2 p. 0/o); 
>> En recette générale, 7 4-J ,000 francs de plus; 
>) En dépense probable, 672,000 francs de plus que si les tarifs n'avaient 

pas été modifiés et en tenant compte <le la progression normale du nombre 
de voyageurs. 

» D'où il résulte que le Trésor eût été constitué en perte si J'on avait 
poussé plus loin la réduction de tarif appliquée à la première zone soit aux 
5/4 des voyageurs ou si l'on n'avait pas trouvé de compensation dans le relè­ 
vement du tarif à longue distance et dans la suppression de la reprise <les 
billets aux. frontières, dont profitaient les voyageurs internationaux. 

» Ce point de départ établi par la comparaison des deux périodes ayant 
précédé et suivi immédiatement la dernière réforme, il reste à constater, par 
la progression graduel le à. tarif égal, depuis i 872, que le tarif de i87f a 
continué à profiter au très-grand nombre en exerçant une influence favo­ 
rable sur les recettes. 

>i C'est ce que démontre le tableau ci-annexé. 
>i La progression de 1872 a 1874 est par année de -15 p. 0/o quant aux voya­ 

geurs et de 7 .6 p. 0/o quant à la recette. 
>> De i 866 à J 870, à tarif égal el avec les extensions ordinaires du réseau , 

l'augmentation annuelle moyenne était 4.8:î p. 0/o sur le nombre de voyageurs 
et de o 0/0 sur la recette. 

>> L'augmentation de 29 p. 0/0, de 1870 à i87i, doit être écartée à cause de 
l'extension considérable du réseau et de l'influence des événements de 
l'époque qui date de cette année. 

>, Celle comparaison, rapprochée du travail inséré au compte rendu de 
i872, suffit pom· faire apprécier les effets du tarif de J87L 

» Ajoutons qu'en f 875, sur 100 \'oyageurs1 il y en a eu : 

)) pour la première zone 
,, deuxième ,, 

>> troisième >> 

84.23 
i2.60 
5.i7 

100. )) 



c 20 ) [N° t17.] 

,, 84.23 sur ·l 00 ont donc payé des taxes réduites; 12.60 sont demeurés en 
mO)'Cnne dans les mêmes conditions et 5 i/2 seulement ont eu à payer plus 
cher qu'autrefois. 

» 11 est encore à l'emarquer que le nombre des voyageurs de première 
classe est relativement beaucoup plus élevé dans la troisième zone. 

>, Le lUinistre des Travaux publics, 

» A. BEERNAERT. » 

Transports de ·coyaqeurs effectués en services, intérieu», mixtes 
et internationaux réunis. 

. . - - - -- -· ~--·. -~--- -· - 
i 
! 
i PAODUIT 

llOU\'J-;:11t::,T. RP.CETT! 

1 

Observation,. 
moyen. 

1 \ 

En 1874 (10 mois) . 15,?flU,371J 17,789,721 76 1 .105 

En 11172 ( - ) . l!>,520,542 18,601,711 41 0.D5û _______ ,. _____ . -------- 
\ 4,251,16:5 871,089 05 0.200 

DilTérence pour 1872 , i 27.84 p .• ,. 5 p .,. . 
1 

t:n !Sn (l'année). 23,197,025 21,fl-18,:543 43 0.\13 

f:n 11173 ( - ). ::!6,408,8!S5 ::15,258,092 83 0.88 

1 

. ) 3,:!11,:!32 1,609,740 40 0.05 
Différence pour 187:; 

J 3.8 p. ".'o 7.4 p. 0
/. . 

1 

En 1871> (10 mois) . .1 2j,2il,627 19,040,280 48 0.800 
1 En 11!74 ( - ) , . 1 

24,081,2313 21,513/>02 112 0.801 

i -- --- . 

· l 2,709,009 1,564,012 84 0.0115 
llifîércnce pour 187 4 

12.2-p .• ,. ï.8 p .• ,. • 

De 1872 à 11174 (à tarir écal). 15 p, .,. 7.6 p .• ,. . 
1 , 

Le tableau ci-dessus compare les dix premiers mois de l'année, de -187t à 
-1872, parce que le nouveau tarif a pris cours le ter novembre -1872. 

11 compare l'année entière, de 1872 à 1875, afin de pouvoir être rapporté 
aux chiffres du compte rendu de 1875. 

Enfin, il retourne à la période des dix premiers mois, de 1875 à 1874, 
parce que l'Administration n'ayant pas encore arrêté définitivement les 
comptes <les mois de novembre et de décembre 1874, on n'a pu établir la 
comparaison sur une année entière 

7 
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La troisième section engage le Gouvernement à ne pas restreindre l'usage 
du billet. d'aller· et de retour i1 une seule Jignc~ lorsque entre deux localités il 
existe uu double service. 

Cette faculté est déjà accordée aux ,,oyageurs sur certaines lignes, cepen­ 
dant il ne doit pas être permis avec un hilh-t direct de pouvoir faire un 
parcours kilométrique graluit qui pourrait prendre des proportions assez 
considérables. 

Le Gouvernement devrait foire imprimer sur les billets la faculté dont le 
voyageur peut jouir; dans ces conditions le contrôle ne serait pas plus diffi­ 
cile qu'il ne l'est aujourd'hui. 

L:1 troisième section demande aussi que l'on puisse prolonger le temps 
durant lequel les billets sont valables. 

Nous pensons que cette foculté serait certainement favorable aux intérêts 
des Yoyagcurs; nous croyons cependant que si le Gou"cmcmcnt s'est refusé 
à l'octroi de cette demande qui lui a déjà été adressée, c'est qu'il est arrèté 
par des difficultés de contrôle; et surtout par un trafic illicite auquel peuvent 
donner lieu les billets d'aller et de retour. 

frc SEC'fJO!'i. - \'OlllS s r TRA\'AUl, 

A11T. ~7. - Billes, rails, accessoires, etc. 
' La section centrale , ayant demandé au Gouvernement s'il était vrai que 

l'emploi des rails en acier peul, tout en présentant des avantages sérieux. 
au point de vue de la durée, offrir un certain danger par un bris accidentel, 
a reçu, à cc sujet, les renseignements suivants : 

La moyenne <les rails brisés pendant la période de 187·1 à 1875 a été un 
peu plus élevée pour l'acier que pour le fer. 

afois il est à rcma1·quc1· que les barres d'acier sont placées dans les parties 
de la voie les plus accidentées , dans les courbes cl sur les sections où la circu­ 
lation <les trains est la plus active. 

Une autre circonstance dont il faut également tenir compte c'est que les 
bris sont plus fréquents dans les parties de la voie récemment renouvelées 
et que, sur plusieurs sections; les renouvellements ont été effectués en rails 
d'acier. 
L'Administration n'a en à constater aucun accident qui ait eu pour cause 

le bris de l'un de ces rails. 

:';• SECTION.- 'fllANSl'OIITS. 

ART. 68. - Camionnage, prise et remise à domicile des marchandises. 

· L~ première section engage le Ministre à veiller tout particulièrement sur 
le service du camionnage el du déchargement des wagons dits à charges 
incomplètes. 
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Il arrive que des wagons contenant des marchandises à l'adresse de divers 
destinalniros séjournent longtemps dnns les gares de formation ou même 
dans les stations d'arrivée avant <1uc la marchandise soit livrée au destina­ 
taire. 

Cela se présente surtout lorsque les colis sont volumineux cl offrent cer·­ 
tninos difficultés de maniement. 

Les expéditions de ~Ince-; (verreries] restent souvent en souffrance pour ce 
motif. soit que le personnel fasse défuut , soit que les devoirs multiples <les 
chefs de gare les empêchent de s'occuper de cc détail. 

Ces faits, qui se renouvellent assez souvent, peuvent porter préjudice aux 
recettes du chemin de for. 

Les expéditions se font avec plus Je régularité, lorsqu'elles sont livrées aux 
soins d'un commissionnaire. 

Or si lAdministration ne veille pas avec le plus grancl soin il l'exactitude et 
à la promptitude de la délivrance des colis, elle verra grandi a· l'importance 
d'une exploitation concurrente q~1i la prive cléjà d'une pari d,• bénéfices 
assez considérables. 

Nous c,·oyons devoir appeler l'attention du (;ouvcrncmenl sur Il• rapport 
présenté à la Chambre par la Comrnissio11 t>t·1·m,111cntc de l'Intlustrie au sujet 
d'un nouveau système de turificalion pour le transport des petites marchun­ 
dises par le chemin de fer de l'l~tat ('). 

L'honorahle rapporteur, clans un travail complet cl des plus concluants, 
démontre que l':Élal pourrnit , tout en uccorrlunt de forlP:, réduclions sur les 
frais de transport, augmenter considérnblement le produit <les petites 111ar­ 
chandîscs. 

JI est évident que lt.· GouvcnwmPnl doit ret-horeher tous les mo~ ens de 
rendre le chemin de fer accessible directement au eommerce en sttpJn-imanf 
toutes les conditions qui rendent eu réalité ob/iyatofre le concours d'agents 
étnmgers rJ 

Aujourdhui si nous ne porions pas remède ii la situa lion, le commission­ 
naire deviendrait l'intermédiaire obligé entre l'expéditeur et le destinataire. 

Nous donnons aux Annexes un rappor! plus complet sur la question des 
tarifs des petites marchandises. (Voir annexe If) (Z). 

Nous n'insisterons pas 110n plus sur les observations qui ont ét(, faites il 
l'occasion de la discussion du Budget des Voies et i\loyc11s~ sur l'influence 
que les tarifs des chemins de fer peuvent exercer sur l'approvisionnement 
<les marchés cl le prix des denrées alimentaires fournies par le commerce 
d'importation. 
Des observations avaient déjà été présentées dans le même ordre d'idées 

lors de la discussion de la loi sui· ln libre entrée des denrées alimentaires, Un 
membre avait appelé l'attention du Gouvernement sur la nécessité de per­ 
mettre, non pas seulement aux importateurs, mais aussi aux producteurs, 

(1) Rapport de 1\1. fü:CAIIPS, séance du 18 juin t 8ï5. 
(i) Rapport de l\J. 0ECAIIPS. Discours de M. FninE-OnnAN, Minislrc tics Travaux publies. séance 

du 2;, janvier 1848. 
(:S) Nous devons ajouter qu'un membre ile la section centrale, 1111i n'avait pas assisté i1 la discus­ 

sion de cette question, a fait ses réserves, sur ce sujet , lors de la lecture du présent rapport. 
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aux cultivateurs belges: d'employer le chemin de fer pour les expéditions vers 
es marchés principaux. 

On a signalé depuis, a différentes reprises, les anomalies de tarif <lui 
surchargent les produits alimentaires les plus communs de frais <le transport . 
tout. à fait. exagérés. 

Mais comme le Gouvernement se propose de refondre les tarifs, de les 
mettre plus en rapport avec les besoins nouveaux que les facilités de commu­ 
nications ont fait naitre, il ne nous paraît pas nécessaire de reprendre tout 
un examen de détail, qui serait inopportun. 

Stations des chemins de fer. 

La section centrale engage le Gouvernement à faim exécuter les travaux 
destinés à créer ou à améliorer les installations des stations dont les bâti­ 
ments ou les voies de garages sont devenus insuffisants. 

Dans certains centres populeux, ou bien à certains croisements de lignes, 
le nombre des voyageurs est devenu si considérable qu'ils ne peuvent pins 
trouver tous un abri dans les salles d'attente; ils sont obligés de rester expo­ 
sés aux. intempéries de l'air ou de se l'éfugier dans les magasins au préjudice 
du service. 

Celte situation demande un prompt remède. 
Les lignes concédées laissen t encore pl us à désirer, sous ce rapport, que les 

lignes de l'Jttat. 
Il Iaudruit , à Ottignies notamment, un abri pour les \"oyageurs qui chan­ 

gent de train 1 c'est le point de rencontre des lignes de Charleroi à Louvain, 
Nivelles à ,vavre 1 Bruxelles à Namur; des trains se dirigent plusieurs fois le 
jour vers ces villes; il se fait entre eux un échange de voyageurs considé­ 
rable; il serait à désirer que ce transbordement pût s'opérer dans de meil­ 
leures conditions. 

4• SECTION. - Po5nB. 

La section centrale voudrait voir se généraliser la double distribution dans 
toutes les communes où il y a un mouvement minimum de 2o lettres par jour 
en moyenne. 

Déjà ce service double existe dans beaucoup de communes. li n'y a pas lieu 
de faire des distinctions el la section centrale voudrait que la seconde distri­ 
bution fût établie dès que la moyenue minimum est atteinte. 

IS• SECTION. - Ttd:GRAPllES. 

Déjà lors de l'examen du Budget de 1871 la section centrale avait cru 
devoir demander au Gouvernement s'il se proposait <l'établir des appareils 
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télégraphiques dans toutes les stations et de les mettre à la disposition du 
public. 

Le Gouvernement répondit alors qu'il n'était pas en mesure de doter en 
une fois toutes les gares des appareils nécessaires. Mais il était à présumer, 
pensait-il. que: suivant une progression graduelle et proportionnelle aux 
besoins véritables, le vœu de la section centrale serait accompli dans un ave­ 
nir plus ou moins prochain. 

li importe, en effet, que les produits d'un bureau couvrent, à peu près au 
moins, les frais qui résultent non-seulement de l'établissement des appareils, 
mais de l'augmentation inévitable du personnel de la gare. 

Dans ces limites. la section con traie chargée de l'examen du Budget 
de 187~ engage lo Gouvemcment à se montrer très !urge dans la création de 
bureaux télégraphiques. Les services qu'ils rendent au public sont trop évi­ 
dents pour que nous devions justifier cc vœu. 

6• SECTION. - !UARll!r.. 

La sixième section a exprimé le désir do connaitre le relevé des recettes 
pa1· catégorie de chaque branche du service de la marine. 

Les recettes de la marine par branche de service sont renseignées dans le 
compte rendu présenté aux Chambres pendant la dernière session. 

Voici d'après cc document les résultats obtenus en 1875 : 

SEI\VICES. 

Malles-postes entre Ostende et Douvres 
Pilotage 
Remorque. 
Phares et fanaux 
Passage d'eau. 
Police maritime. 

H.~ŒTTES. 

- 
. fr. t ,044,855 5o 

1,454,488 89 
•15,272 ~o 
459,818 89 
40,456 60 

100,!')2~ i4 

TOTAL. . fr. 5,075,420 57 

Nous ne pouvons donner les chiffres correspondants pour l'exercice 1874~ 
le compte rendu des opérations durant celte année n'ayant pas été publié. 

CHAPITRE VIII. 

SERVICES Et\ ci:I\É/1.AL (cuEMINS DE rrn, POS1'ES1 TELt:GRAl'HES ET ~IARli'IE). 

Anr. 88. --- Secours exceptionnel aux ouvriers) etc. 

Le Gouvernement demande la somme de 2D,;,00 francs pour secours à des 
employés veuves.ou familles d'employés.ainsi qu'aux agents payés sursalaires 
on à leurs familles qui ne peuvent être pensionnés. 

8 
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La section centrale verrait avec plaisir majorer les sommes· accordées aux 
victimes des accidents ou à leurs familles. Leur situation est trop intéressante 
pour qu'on puisse se contenter du maigre secours qui leur est attribué 
aujourd'hui. 

Aussi ne doutons-nous point qu'à l'avenir le Gouvernement prendra les 
mesures qui sont dictées pa·r l'humanité. 

La Chambre a renvoyé à l'examen de la section centrale diverses· pétitions 
qui lui avaient été adressées. Ces pétitions sont déposées sur le bureau de la 
Chambre pendant la discussion du Budget et transmises ensuite à M. le 
Ministre des Travaux publics. 
Les articles qui ne sont pas mentionnés ci-dessus ont été adoptés sans 

discussion. L'ensemble du Budget fixé à la somme de 82~589,505 francs est. 
voté à l'unanimité des membres présents. La section centrale en J>ropose 
l'adoption. 

Le Rapporteur, 

UoN T'SERSTEVENS. 

Le Président, 

P. TACK. 

NB. Voir les pétitions à l'Annexe /. 
Page !2, ligne fi, il faut lire: !875, au lieu de: 1872. 
~ême page, ligne 25: il faut lire: Les 'foutes construites grâce à l'interven­ 

tion de l'État, sont souvent vite défoncées faute, etc., au lieu de : Les routes 
construites, etc. 
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ANNEXES. 

ANNElE A.. 

Amrndemenfs au projet de Budget 1lu Ministère des Travaux 1rnb1ics 
de l'exercice 1875. 

NOTE EXPIJCATI\ E. 

Le projet de Budget des Travaux publics, pour l'exercice 1870, déposé au 
mois rle février 1874, a été arrêté provisoirement et sous réserve de révision 
ul lérieure ~ à la somme de. . fr 83,670,D67 » 

Comparé au Budget de 1874, proposé à 84,806,8i6 francs, 
cl qui a été voté au chiffre réduit de. . . 84~34~1216 » 

il présente une diminution de . fr. 674,649 n 

La révision à laquelle ce projet de Budget a été soumis, a 
permis d'y introduire divers amendements qui se résument 
en une nouvelle diminution de . . . fr. J ,281 ,264 » 

Soit une diminution totale de. 

sur le Budget voté pour l'exercice 1874. 

. fr. i ,9::H,,915 » 

9 



La nouvelle réduction de i,28i ,264 francs se décompose comme il suit; 

BUDGET liUDGET DtrFÉRE~CES 

SERVICES. AU BUDGET DE 1875, 
PRllllTlf. Allf::O.l)É. .UIEID'É. 

••1m.sa.1.&ik,o~ Dlmlnlloa. 
Administration centrale J,677,425 • 1,69~,015 • 15,400 • - 
Ponts el chaussées . 0,494,269 • o,sw,001 • ;;s4,8t2 • - 
Chemins de fer, etc, 71,060,363 • 70,178,787 • - 11681,576 • 
Autres services . . 538,510 • 538,510 • - - 

ÎOT4L. . . fr. 83,670,?'i67 • 8:!,380,303 • 400,:512 . 1,681,~76 . 
- 

Dun,uno, 101ur.. . fr. 1,281,264 . 

Le projet de Budget de J 87!:$ ayant dû être formé avant le vote de celui de 
·1874, on y a inscrit, à la suite des articles des sections concernant le chemin 
de for, des allocations spéciales pour les liynes du Luxembourg, sous réserve 
d'en foire ullérieur·ement la répartition entre ces divers articles. 

Les lignes d? Luxembourg étant aujourd'hui fusionnées avec l'ensemble 
du réseau de l'Etat, les dépenses qui les concernent ont été réunies à celles 
afférentes aux divers services correspondants. 

CHAPITRE Ier. - AD?tllNISTRATION CENTRALE. 

ART. 2. - Traitements des f tmctionnaires et employés. 

Litt, A. - Secrétariat général (pas de changement) . fr. u t,tm>. )) 

Litt. B. - Régie. - L'allocation portée au projet de Budget 
estde. . ~1,000 )) 

Il y a lieu de l'augmenter : 

Jo D'une somme de. . fr. 7,200 >l 

A REPORTER. . fr. !,700 » !~,000 )) 
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Rt:PORT. . fr. 2,700 » 25,000 » 

transférée de l'article 6~1
• pour trois agents chargés 

des fonctions de contrôleur-payeur sur les lignes du 
Luxembourg; · 
2° D'une somme de . . . . . • . . 2,fS50 )> 

destinée à accorder le traitement prévu par l'arrêté 
organique à des contrôleurs-payeurs qui se trou- 
vent dans les conditions voulues pour l'obtenir; 

5° D'une somme de, 5,250 >) 
pour l'adjonction d'un contrôleur-payeur que rend 
nécessaire l'extension du service de la régie. 

ENSEMBLE fr. i5,000 » 

De sorte que l'allocation totale pour le service de la régie 
doit être portée à. . . . . . . . fr. 6~,000 » 

Litt. C - Ponts et chaussées. - Allocation primitive. . fr. H'.>2,000 » 

Une augmentation de . . . . . . . . . . . 5,200 » 

nécessaire pour rémunérer deux nouveaux commis, porte le 
crédit de ce littéra à. . . fr. HS~,200 >> 

Litt. D. - Chem,ins de fer, postes) télégmpltes, marine. - 
Au projet, de Budget primitif, il a éle porté à ce littéra un 

.-~Pédit cle. . . . fr 85t>,6i~ ,, 

Il doit être flUgmenté : 

i O D'une somme de . 127,iO0 )) 
transférée de l'article 6h" pour les traitements des fonction- 
naires et employés de l'Administration centrale du chemin de 
fer du Luxembourg', 
2° D'une so,mll)e de . . . . . . 2 000 ,, 

pour la transformation d'un emploi de commis-chef en celui de 
chef de bureau, et d'un emploi de commis en celui de commis- 
chef au service des renseignements et de la statistique 

L'allocation totale du litt. D doit donc être portée à . . fr. 964,7H, " 

Litt. E - Chemins de fer concédés - L'allocation est main- 
tenue ag chiffre de . . . . . . . . . . fr. 56,000 >1 

10 
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ART. 5. - Frais de route et de séjour du Alinistre) des fonctionnaires 
et employés. 

Allocation . . . 
à transférer de l'article 6b1

• une somme de. 

Le crédit demandé à cet article s'élève donc à 

. fr. 

. fr. 

47,700 » 

~l~!SO )) 

a5,2t>O ,, 

AnT. 4. - Traitements des huissiers, messagers) concierges, et 
salaires des hommes de peine, etc. 

L'allocation portée au premier projet de Budget est de . fr. J 2:i ,000 » 

Il y a lieu d'y ajouter: 

1° Un transfert de l'article 6"1
'. 

2° Une somme de. . . . . • . 
destinée à augmenter quelques salaires tout à fait insuffisants. 

----- 
Allocation nouvelle. . . fr. 

ta,ooo )) 
2,000 )) 

158,000 » 

Cette somme se subdivise comme il suit : 

Secrétariat général , etc. 
Chemins de fer, postes, télégraphes, marine. 

TOTAL. 

ARr. ?>. - bf «tériel, fournitures de burean , chauffa9e J éclairage, 
mobilier, etc. 

L'allocation primitivement demandée était de 
Elle doit être augmentée d'une somme de 

TOTAL. 

. fr. !>0,000 » 

88,000 )> 

. fr. f 58,000 » 

. fr. 

. . fr. 

fOo,000 » 

f 0,000 )) 

-11 ?'>~000 » 

transférée de l'arlicle89b1•(Services en général; lignes du Luxem­ 
bourg) pour les dépenses de matériel de celte branche de I' Ad­ 
ministration centrale. Le crédit de l'article :'.> avait été réduit 
de HS.000 francs au Budget de 1874; l'organisation d'un ser­ 
vice d'économat, qui a produit déjà des résultats avantageux, 
rend possible une nouvelle réduction de. . . . o,000 >> 

de sorte que l'allocation de I'article ë serait définitivement fixée 
pour t8W, à . • . . . . . , fr. H0,000 '>> 
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ART. 6. - Honoraires des avocats du Département. 

L'allocation primitivement fixée à . . fr. 
comme aux Budgets précédents, doit être augmentée d'une 
somme <le. 

55,600 }) 

0,000 )) 

transférée de l'article 6b". TonL. . fr. 58,600 » 

Al\'r. 6b1•. - Lignes du Luxembourg. 

D'après cc qui précède , l'allocation de. . . . , . . fr. -162,560 n 

qui figure sous celte rubrique au projet de Budget déposé en 
février !874, est répartie par voie de transfert entre les arti- 
cles 2, 5 et 4 à concurrence de HW,8['.)0 francs, 

Le surplus, soit 2,tH0 francs étant transféré à l'article ms, l'article 6~" doit 
être supprimé. 

CHAPITRE JI. !)ON'l'S E'l' CHAUSSÉES. BAT)ME~TS CJVILi,. 

i" SEC'flO"N. - ltoun:s 

Art. 7. - Entretien ordinaire des routes et entretien de nounelies sections 
en 187 5. - La partie de l'allocation figurant à l'article 7 du projet de Budget 
pour ce service, a été fixée à 2,4491000 francs. Il y a lieu de l'augmenter de 
50,000 francs, et conséquemment de la portez' à 2,479,000 francs , afin de 
pourvoir à l'entretien, en 187;5, de diverses routes concédées 1 et notamment 
de celle de la Vesdre, qui seront probablement reprises par l'Etat. 

':,!• SECTION. - 13ATIIIE1\'f6 Cl\'11 ~ 

An1· 10. - Travaux extraordinaire: à exécuter à divers bétiments civils. 
- L'allocation portée au premier projet de Budget est de 220,000 francs; 
elle présentait sur le crédit voté pour 1874 une rérluction de 120;000 francs. 
Mai~: depuis la formation de cc Budget, la nécessité a été constatée de solli­ 
citer trois nouveaux crédits, s'élevant ensemble à 69,000 francs: pour l'exé­ 
cution des travaux désignés ci-après : 

1° Hotel de la CoU1· des comptes. - Un crédit de f o,000 francs est indis­ 
pensable pour terminer les travaux d'appropriation des locaux. destinés au 
dépôt des archives de la Cour <les corn ptcs , dont une partie se trouve actuel­ 
lement à l'ancien hôtel <l'Assche. 

2° Placement de paratonnerres sur des bâtiments civils. - La dépense à 
faire pour établir des paratonnerres sur différents bâtiments civils qui n'en 
sont pns encore pourvus, est évaluée à 401000 francs. L'utilité n'en saurait 
être contestée. 

5° Construction d'un bâtiment pom· le service de la douane, à lJJazée. - Le 
Département des Finances a signalé la nécessité de faire construire un 
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bâtiment pour le service de la douane, à Mazée~ province d~ Namur. La dé­ 
pense est évaluée à f 4,000 francs. 

Ces trois nouveaux crédits portent à ~89,000 francs l'allocation demandée 
à l'article tO du Budget. 

:S• SECTION. - Si-:nv1<:I! 01::s CA!Ulll l!:T Dl!~ e1nlRt:s. 

A1t1·. f2. - .tleuse. - L'allocation primitivement deman- 
dée est de . . . . . . . . . . , . . . . fr. 
Il est nécessaire de l'augmenter de . 

59,00O » 

Si,000 » 

et. de la porter, par conséquent, i, . . fr. i 20,000 » 

L'augmentation est destinée à l'exécution des ouvrages ci-après : 

-:1 ° Établissement d'un port, à Jambes. . fr.. _ 6(),000 1> 

Cc travail est sollicité par la commune de Jambes. Après 
examen, le comité des ponts et chaussées en a reconnu la né­ 
cessité, el il a récemment adopté un projet dont l'exécution 
coùtera la somme renseignée ci-dessus. 
2° Construction d'un port, à Namêche. . fr. 21 iOOO » 
La nécessité de cet ouvrage a été également reconnue. Le 

plan proposé n'est pas encore définitivement adopté, mais 
<l'après l'estimation qui a été faite de l'avant-projet, une somme 
d'environ 2-1 ,000 francs suffira pour l'exécuter. 

AnT. !5. - Rivière et canal de l'Ourthe. - Un .crédit de 58,400 francs a 
été porté, sous l'article t04, au Budget de i874, pour l'exploitation du canal 
de l'Ourthe, reprise par l'État. Dans cette somme, le personnel était compris 
pour 26~400 francs; les t l'a vaux pour -12,000 francs. La première de ces deux 
allocations est rattachée aux articles 43 el 44 (voir ci-après). · 

Les crédits pour travaux d'entretien et <l'amélioration renseignés aux arti­ 
cles 11 et -13 <lu Budget, en ce qui concerne J'Onrthe, suffiront pour faire face 
aux dépenses, sans augmenta lion; mais il y a lien de modifier le libellé 
relatif à ce cours d'eau, afin de prévenir toute <liflicullé quanta l'imputa­ 
tion des dépenses. 

AnT. H;. - Canal de 1Uaest1·icht à Bois-le-Duc. - Dans sa session de 
1875, le Conseil provincial du Limbourg, adoptant une proposition de plu­ 
sieurs de ses membres, a chargé la Députation permanente de demander au 
Gouvernement la prompte exécution de travaux d'agrandissement des bas­ 
sins de Lanklaer , de Rekheim el de Smeermaes. 

Aucune allocation pour cet. objet n'a élé porlée au projet de Budget de 
187a, l'instruction de cette affaire n'étant pas terminée au mois de février 
1874. - Aujourd'hui que la nécessité des travaux sollicités est reconnue, il 
y a lieu d'augmenter de i:l~,00.0 francs l'allocation primitive et, par censé­ 
quent , de la porter à 6~,000 francs. 
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Comme les travaux à exécuter ne pourront se faire que pendant la baisse 
d'eau qui aura lieu en -187~, et comme il s'écoulera probablement plusieurs 
années après cette baisse, avant qu'on en opère une nouvelle, il importe 
que l'adjudication des travaux puisse avoir lieu celle année. 

AaT. ~2. - Escaut. -Le crédit demandé à cet article est de 98,400 francs. 
Il y n lieu de le porter à 128,400 francs. L'augmentation de 50,000 francs 
est jugée nécessaire pour faire face aux dépenses à résulter de la continuation 
des travaux de rectification de ]a Petite-Rivière, ouvrage dont la dépense totale 
est évaluée à f 80,000 francs. 

La moitié des travaux sera entreprise cette année; l'autre moitié sera exé­ 
cutêe en f 876: 

AaT. 52. - Rupel. - Le crédit primitivement demandé au projet de 
Budget est de ?S,?SOO francs. 
Il a été reconnu qu'on pouvait, sans inconvénient, le réduire à 5,000 francs, 

soit une diminution de 2,~00 francs. 

PORTS ET COTES. 

TRAVAUX D
1
AMÉLIOR.ATIO~. 

ART. 58. - Port d'Ostende. - Trois crédits, s'élevant ensemble à 21 t>,000 
francs, ont été portés au premier projet de Budget. 

li y a lieu d'y ajouter un quatrième crédit de 27,000 francs, destiné à sa­ 
tisfaire à une demande, reconnue fondée, de la Chambre de commerce d'Os­ 
tende, tendante à ce qul' l'État fasse établir un gril de carénage sur le banc 
d'échouage à l'est du port. Le crédit total de l'article 58 serait ainsi porté à 
242,000 francs. 

ART. 41. - Phares et fanaux. - L'Administration a constaté la nécessité 
d'établir un fanal à Heyst et de modifier le système d'éclairage au phare 
d'Ostende; la dépense est évaluée respectivement à 2,200 francs el à 5,t,00 
francs, soit une augmentation de ~,700 francs, qui porterait de i ,000 francs 
à 6~700 francs l'allocation de l'article 41 du Budget. 

3•. SECTION. - PUISO!U'iEI. DES l'O!IT5 t.T t,HAlbSËf.5 

ART. 45. - Traitements des ingénieurs et conducteurs des ponts et chaus­ 
sées, etc. - L'allocation primitivement demandée à cet article du Budget 
est de . . . . . . . . . . . . fr. 825,900 » 

Il est nécessaire de l'augmenter de . 27,700 » 

et par conséquent de le porter à . . 

pour faire face aux dépenses ci-après : 

8~H ,600 » 
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A. - Traitements et indemnités de cinq conducteurs nou­ 
veaux à nommer pour le service des chemins de fer à con­ 
struire par la Société des Bassins houillers , à 2,~00 francs l'un. 

B. - Admission au service de l'Etat d'un ingénieur et d'un 
conducteur qui étaient attachés au service de l'Ourthe reprise 
par l'État (transfert d'une partie du crédit de 26,400 francs qui 
figurait à l'article 104 <lu Budget de 1874). 

C. - Augmentation des indemnités de bureau et de dépla­ 
cement des ingénieurs cl conducteurs attachés au service des 
chemins de fer des Bassins houillers, les indemnités actuelles 
n'étant pas en rapport. avec les frais qu'elles sont destinées à 
couvrir . . 

12,fSOO ,, 

ToTAL ÉGAL. . fr. 

~,800 » 

27,700 )) 

(Les sommes reprises sous les litt. A et C constituent des charges tempo­ 
raires.) 

Ain. 44. - Troùemente et indemnités des chefs de bureau, des commis, etc. 
- L'allocation portée au premier projet de Budget est de fr. 788,569 ,, 

Les nécessités du service obligent le Département à solliciter les augmen­ 
tations ci-après : 

A. -Traitements de trois commis à l,?WO francs pou1· le service des che- 
mins de fer à construire par les Bassins houillers . . fr. 4/,00 11 

B. - Traitements de quinze surveillants temporaires pour 
le même service à 1,800 francs (31, de la dépense de 27 ;000 
francs) . . 20,2~0 ,, 

C. - Traitements des éclusiers, pontonniers , etc., passés :m 
service l'État par suite de la reprise de l'Ourthe (transfert d'une 
partie du crédit de 26,400 francs qui figurait à l'article 104 
du Bud~ct de ·1874). 17,000 » 

D. - Traitements des gardes; éclusiers et pontonniers à 
nommer à la dernière section du canal de St-Job in 't Goor 8,~00 » 
E. - Traitements des éclusiers et aides a nommer pour les 

barrages de Hunet de Houx sur la Meuse et, de la dépense de 
tl,200 francs) . 

F'. - Traiternenls d'un éclusier el d'un aide pour le barrage 
de Berchem, sur l'Escaut . 

G. -Traitements de deux pontonniers à nommer, l'un pour 
le pont en construction sur la Lys à Courtrai, l'autre pour le 
pont existant dans la mèmc ville C'/"- de la dépense de 1,600 
francs) . J ,200 » 

A 111:l'OllTEII. . fr ~6,Sf>O ,, 
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REPORT. . . fr. 

Il. - Traitement d'un quatrième aide-éclusier a nommer 
pour l'écluse des bassins de commerce à Ostende (3/, de la 
dépense de 800 francs). 

J. - Indemnité à payer aux fermiers des ponts établis sur le 
canal de Nieuport ù Dunkerque, sur l'Yser; la Lys et le canal 
de Gand à Bruges 
J. - Traitement d'un garde-rivière pour le service de la 

Lys . 
K.. - Traitement d'un garde-digues pour la surveillance 

des digues du Zwyn. 

~6,8t$0 » 

600 )) 

1,972 » 

t,000 )) 

J ,~00 )) 

'foTAL, . fr. 6i ,922 )) 

Cette somme ajoutée au crédit primitif de 

porte l'allocation demandée au Budget amendé à 

CHAPJ'J'HE IV. 

Chemins de [er; Postes, Télégraphes) itliu·ine. 

Dans le courant de l'année 1874-, le réseau du chemin de fer s'est successi­ 
vement agrandi par la mise en exploitation de diverses sections comportant 
ensemble une étendue de quarante k ilomètrcs. D'autre part: l'état d'avancement 
des travaux de construction des nouvelles lignes et notamment de celles à 
établir par la Société des bassins houillers, autorise à croire c1ue, dans le 
cours de l'année 187o;divc1·ses sections donl le développement kilométrique 
est assez considérable, pourront également être exploitées. 

JI y aura donc lieu de pourvoir aux dépenses que nécessiteront ces diverses 
extensions. Toutefois, malgré celle cause nom elle d'accroissement de 
dépenses, l'ensemble des amendements proposés au chapitre IV se résume en 
une diminution totale de 2,4471~00 francs sur le Budget volé pour l'exercice 
1874 (y compris les lignes du Luxembourg) 

Le tableau ci-après indique, par catégorie de services, les modifications 
apportées au projet de Budget déposé au mois de février 1874 pour l'exer­ 
cice 1870. 

H 
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DUDGET IlUDGET 
DIFFÉI\E~CES 

SERVICES. AU BUDGET DE 1875, 
Pltllllîll". .~llt:SOt:. A~ltNOR, 

Ausinen,~llon. ürmteuuan. 

\"oies et tranux. to,-i:!0,:540 . 1:1,407,012 " - 1,021,428 . 
Traction et matériel 2ï,-i08,!i3!'i . 2i,G40,:5!10 • ':141,50?\ n - 
Tran,p-0rts 15,211,705 . 14,!)02,?"i:;7 . - 500,256 ., 
Postes . 0,14!1,(i58 . :\Gfi8,:508 n - 481,260 • 
Télégraphes 2,4:5o,4rn . 2,402,!!15 . :51,BOO " - 
Marine. S,115,!'i28 . 5,075,408 . - 40,060 0 

Sertice1 en t;énéral 1,21:1,0!H . 1,112,::;27 . - 102,707 • 

TouL. . fr. 11,000,:505 . ï0,'l78,ï8ï ,, 21::., 1 o.~ . l ,054,771 . 
. - ~ 

llllll/lU'r10/I TOTALt,. fr 1 ,GB 1,5ïO . 

~ŒCTION 1". - Von,s t:1 HIA\'AVl, 

AnT. !St.. - Traitements et indemnités des fonctionnaires et employés. - Le 
crédit demandé est de . . fr. 94 l ,!'>40 » 

Celui qui avait été primitivement proposé était de. 85i,640 » 

D1n·t11E~CE Ei'i PLUS. 

Cette somme comprend : 

-f O Un transfert de l'art 58b;, 
2° Une augmentation de . 

TOTAL :ÉGAi,. 

. fr. 109,900 n 

. fr. 10t>,700 )) 
4,200 » 

Le transfert concerne les traitements du personnel des lignes du Luxem­ 
bourg utlaché au service des voies et travaux. L'augmentation est demandée 
pour rémunérer I en 187;, 1 quatre nouveaux commis à i ,600 francs, dont la 
nomination est rendue indispensable rar l'accroissement incessant du tra­ 
va.l, 

Le complément de cc crédit jusqu'à concurrence de 6,400 francs , soit 
2:200 francs: sera porté au Budget de 1876. 
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AnT. !>6. -- Salaires des agents payés à la tûche, à la journée ou pa1· mois. 
- Crédit demandé . . . . . . . . . fr. 6,72!,200 » 

Le crédit pétitionné au Budget primitif était de. . 5,888,880 » 

D1Ft'ÉREl'iCE 1-:N PLUS. . fr. 852,520 » 

Déduction faite d'un transfert de l'art. D8b1
• pour Je person- 

nel ouvrier des lignes du Luxembourg, à concurrence de . fr. 669,540 >1 

il reste une augmentation de. . fr. ! 6~,980 » 

Qui sera affectée : 

1 ° Au personnel ouvrier des lignes nouvelles , à concurrence 
de . 
moitié environ de la somme de i66,760 francs prévue pour 
une année entière; 

2° A l'extension du personnel du réseau actuel, dans la pro- 
portion de . . fr. 25,860 » 

pour les lignes du Luxembourg; cl de. . 48,720 » 
pour les autres lignes exploitées par l'État 74,ti80 » 

ToTAJ. ÉGAL. 

Du-TÉRENCE EX !JOINS. 

. fr. 162,980 » 

AnT. r,7_ - Billes. rails et accessoires, matériel fixe tenant à la voie. 
--- Crédit primitif . fr. ~:658,8~0 » 

Crédit nouveau . ~,250,002 » 

. fr. 428,848 )) 
Indépendamment d'un transfert de l'article 08b1

•, à concur- 
rence de 864,800 » 

ce qui porte la réduction totale à . fr. t :295,6,f.8 » 

Celle -diminution est due, en partie, à la baisse qu'ont subie les prix des 
fers cl autres matériaux nécessaires au renouvellement et à l'entretien des 
voies ferrées. 

ART. ?>8. - Travaux d'entretien 
- Crédit demandé . 

Le crédit primitivement sollicité était de. 

et d'amélioration, outils, ustensiles, etc . 
. fr. 2,01t>,t 70 » 

. i ,860};so » 

DIFFÉRENCE EN PLUS. 

Si l'on en retranche une somme de. 

. fr. 6D4,?S90 )) 
549,mso ,, 

transférée de l'article ü8Lh pour les lignes du Luxembourg , il 
reste une augmentation de . . • . fr. !0~,040 » 

t2 
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rendue nécessaire par la mise en exploitation de lignes nouvelles, dont l'en­ 
tretien, da11s les premiers temps, exige toujours des Iravaux de consolidation 
exceptionnels. 

Aa'r, t>8"1'. - Lùme« du Luxçmboury. - Le crédit de '2:189,590 francs, 
qui figurait sous cet arlicle au lludgcl pi-imitif', est réparti entre les quatre 
articles précédents et doit, par conséquent I disparaitre du Buùgd dé­ 
finitif. 

2• SECTION. - TM.f.TIO~ ET )l,\Tf.RIEI,. 

Aa·r. ~9. - Traitements et ùulemnités. -- Le crédit pétitionné au Budget 
amendé est de . . fr. 866,190 » 

JI était au Budget primitif de. 7471990 ,, 

DH'FÉRE~CE EN PLUS. . fr. 118,200 >I 

Déduction faite d'un transfert de. . fr. 109,700 » 

de l'article 65b1
• (Lignes du Luxembou>·g) il reste une 

mentation de . 
aug­ 
. fr. 8,:'.>00 )) 

dont voici la justification : 
Transformation d'emplois de vérificateur, de commis-chef et 

de commis, en emplois de contrôleur, de chef de bureau et de 
commis-chef . . . fr. 5,800 )> 

Nomination d'un sous-ingénieur. 2,800 ,, 
de cinq commis . . fr. 8,000 n 

ToTAL. . fr. ·14,üOO l) 

Ces mesures ne pouvant être prises qu'après le vote du 
Budget de 187f>, il n'est porté à celui-ci qu'une somme de. fr. 
sauf à comprendre le complément de fr. 6,600 au Budget 
de f876. 
Frais de déplacement, d'intérim, etc. 

8,000 » 

;100 » 

ÎOTAL i:GAL. . fr. 8,~00 » 

ART. 60. - Salaires. - Le crédit primitivement demandé 
était de . . . . . . . fr. 
Il est porté, au Budget amendé, à. 

8,828,600 )) 
10,9~~,170 ).l 

Dn-1:'ÉRE~CE E;s pu;s. . fr. 2,f 26lo70 )) 
Dans cette somme sont compris deux trans- 

ferts, l'un de . 1,494:600 >> 

de l'article 65b"; l'autre de . . . . . . . 86,400 » 

de l'article 70b1
'. (Liynr,s du Luxemboury) ensemble 

L'augmentation réelle est donc de . . 
. fr. 1 l$8 t ,ooo » 

. fr. ei4?5,~70 » 
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Comme on l'a fait remarquer antérieurement , les réparations b effectuer­ 
nu matérie! roulant deviennent chaque année plus nombreuses et plus imper­ 
tantes. Cet étui de choses résulte de cc qu'une bonne partie des locomotives 
et des wagons ont élé mis en service it une époque déjil éloignée et de ce que 
leu!' parcours à dû ètro notablement augmenté dans ces dernières années, 
pour faire face à l'nceroissement constant du trafic. 

Cette cause et l'extension que prend sans cesse le réseau de l'ttal, pal' suite 
de la mise en exploitation de nouvelles ligrH'S, obligent l'Adrninislralion à 
augmenter les moyens de production des ateliers existants et i, en établir de 
nouveaux. 
Le crédit sollicité a pour objet de pourvoir à ces diverses nécessités en ce 

qui concerne le personnel 1 et à couvrir la dépense résultant de l'admission 
des machinistes et chauffeurs chargés de desservir les truins établis ou à éta­ 
blir sur les lignes nouvelles, ainsi que <les ouvriers préposés au service de 
l'éclairage el à la visite des voilures, wagons, etc. 

Anr. 6t. - Primes d'économie et de régularité. 
au premier projet de Budget était de 
elle est portée à . 

Soit une différence en plus de 

La somme demandée 
. fr. 245:99~ )) 

54:.\99;5 )) 

. fr. ·100,000 » 

provenant d'un transfert de l'article 63 "'' (Lignes du Luxemboiwg). 

AHT. 62. - Combustible et autres objets de consommation. --- Crédit pri- 
mitif. . fr. ~}>66)500 » 

Crédit nouveau 

DIFPt:REl'iCE El'i PLUS. 

En tenant compte d'un transfert <le l'article 56'''', a con- 
currence de 2,150;000 » 

Cet article, malgré l'extension du parcours des locomotives, 
présente une diminution de . . fr. 1641750 )> 

due à la baisse du prix des charbons, <les huiles, etc. 

AnT. 65. - Entretien) répcration el renouvellement du matériel. - Le 
crédit demandé à cet article était primitivement <le . fr. 61892.,500 " 

Le crédit nouveau étant de . . 7,935,020 ,, 

il y _a donc une différence en plus de . 
Mais une somme de . 

. fr. 11040:6ï!> )) 
! 127f$~000 )) 

étant ici transférée de l'article 651
"' (Lignes du Luxembozn-g) il y 

a, en réalité, uue diminution de. . . . . fr. 234,520 » 
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Anr. 651
"'. - Cet arfielc, relatif aux ligm•f:> du Luxemhourg , 

comportait au Budµ,ct pr-imi tif un crédit de. . fr. a.i291500 » 
Pur suite de la répartitiou qui eu est faite enlro les articles ~9 à t>5, il doit 

dispuraitre du Budget défi II ili f. 

3• Sl•:CTION. - Tnnsl'()1:1s. 

Aur. 64. -- Treiiements. - 11 a elé demandé au Budget primitif une 
allocation de . . fr. i'>;t69,~00 » 

Celte alloculiou est portée au Budget amendé ù lu somme de . 6,076,567 n 

Soit une différence en plus de. 

Déduction faite : 

. fr. 906,867 » 

i0 D'un transfert de l'article 70 '"' (Lignes 
boury) . . fr. 

2° D'un transfert de l'article 65 
représentant le sal •. iiru de 5~ gardes ü l'essai a 
payer sur cette allocation. ----- 

du Luxem- 
710,700 » 

57,800 n 

ENSEHBJ,E, fr. 748,1>00 » 

Il reste ü justifier une aug,nenlalion de . fr. 158,567 )J 

Elle est due aux extensions et modifications des cadres indi­ 
quées ci-après : 

(Ancien résecw): 

5~ commis . . fr. 
:f O chef-sgardes rcmplacant autant Je g::mles. 
2 chefs-facteurs . 

:f O facteurs . 
Création de bureaux. 
Relèvement de la classification de certaines 

stations . 

?>6;000 » 

D:000 » 

31800 )) 
141000 )) 
24;000 }) 

25,000 » 

'J'oT,\I,. . fr. 12!J,800 )) 

réduit aux '/3 pom J 875; soit. . fr. 85,867 » 

Somme nécessaire poul' régulal'iscr la position <le 5~ gardes 
à l'essai pour lesquels est prévu le transfert indiqué ci-dessus 
( moitié de lu dépense de ·J '1,5!00 francs) , 

Tm·AL pour l'ancien réseau. . fr. 89,467 )) 
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llf:POI\T. 

(Lig11es nouvefies) : 

50 commis . . 
!O chefs gardes . 
20 gardes. 
'2 chefs-facteurs 

10 facteurs . . 
Création de bureaux 

. fr. 48,000 }) 
19,000 )) 
28,000 l) 

5,800 )) 
f.1,,000 » 

1 l5,000 » 

Toro., . fr. -127,800 n 

Réduit à la moitié pour i 87~ . . . fr. 
frais d'intérim, changements derésidence. . 

. fr. 80,467 n 

65\900 n 

~,000 » 

68,900 )) 

'I' · · l' t . OTAI. ~:GAL a augmcn ation. , fr. f a8,567 l) 

A.11·r. 615. - Salaires, etc. - Crédit primitif. 

Cc crédit doit être augmenté: 

1° D'un transfert de. 

. fr. 4,t>27 1960 )) 

rle l'art. 7Qbis (Lignes du Luxembourg) :. 
2° D'un transfert de. 21~-lO ,, 

de l'art. 6";~ (1Jdministration centrale du Luxem .. 
bourg); 

5° D'une somme de . . 107}WO i, 
(dont. 82,~00 francs pour les lignes nouvelles) 
destinée à rémunérer les nouveaux agents à 
nommer. 

E;\'sEuBLE _ Ir. 1>vo,ot0 » 

~lais, d'autre part, il faut en déduire le montant 
des salaires de trente-cinq gnrdcs ù I'essai , soit .. 
dont le transfert est prévit à l'art. précédent. 

lh:STE . 

Le .nouvoau crédit doit donc être porté il. 

37)800 )1 

. fr. tH2,2l0 » 

. fr. ~,040,·l 70 >) 

AnT. 67. - Frais d'exploitcition. - Le crédit, proposé an 
premier projet de Budget étaîl de . 117911000 » 

li est demandé au nouveau projet ·1187~:000 >> 

f)H'F~:RENCE EN l'LGS . fr. 
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Jl.EPOIIT. . fr. 84,000 » 

Mais en tenant compte d'un transfert de . . fr. 280,000 )) 

de l'art. 7()"is (Lignes du L1txemhour9) cet article présente, en 
réalité , une diminution de . . fr. 196,000 >i 

Ain. 63.- Camionnage. - Le crédit primitivement fixé à fr. 1,150,000 » 
doit être augmenté de . 66,000 » 

transférés de l'art. 70"i• (Lignes du Luxembom·g) et consé­ 
quemmcnt porté à . 

Ain. 69. - Pertes et avaries. - Au premier Budget le crédit 
demandé à cet article était de . fr. 

Il est porté à . 

Soit une différence en plus de 
Déduction faite d'un transfert de 

provenant de l'art. 7Qbis (U[Jnes du Luxembourr,) il reste une 
augmentation de . . fr. 

qui est jugée nécessaire par suite de l'insuffisance constatée 
des allocations antérieures. 

200,000 » 

470,000 )) 

A1vr. 70. - Redeoanees aux compaqnie». - Le crédit de fr. 
proposé au premier projet cle Budget. doit être augmenté de . 

transférés de l'article 70hi, ( Lignes du Luxemboury) et, par 
conséquent 1 porté à . . fr. 

27~,000 » 

12~,000 » 

1~0,000 » 

10,000 » 
i 0:000 )) 

AnT. 701,is __ Lignes du Luxembcuri]. - Le crédit de fr. 2,165:555 ,, 
qui figurait à cet article . est transféré comme il est dit ci- 
dessus, i, concurrence de . . fr. 1,7f8:100 ,, 

La différence de . 

constitue une diminution de dépense. 

. fr. 4401255 ,, 

-""" SECT101'. - Posrss. 

AnT. 71. - Traitements el indemnités des [onctionnaires et employés. - 
Le crédit de . . fr. 1.,84,6,870 » 
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lhPOIIT. . fr. 
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·J :846:870 )) 
demandé au premier projet de Budget doit être augmenté des 
sommes ci-après: 

Pour la transformnlion d'un emploi <le commis-chef en un 
emploi de chef de Lureau à ln d irect ion cent raie fr. 1 :000 )} 
Pour fil nomination d'un vérificateur dans le 

1 or arrond issemen t . 
Pour la transformation <le trois emplois de 

vérificateur en emplois de conlrôleur . 
Pour la nomination de sept commis. 
Pour la création de nouveaux bureaux. 

. 3,HOU " 
11,200 " 
·f 5.,000 " 

'l\nA1 .. . fr. 54,000 " 

Il n'est toutefois sollicité cp1c les t/~ de celte somme pour 
1870. . fr. 
Frais de déplacements, intérim: etc. 

L'allocation doit donc étre portée a . 

22.270 » 

5:000 )) 

0 fr. ·t ,8ï2: 140 )) 

Anr, 72. - Traitements et indemnité» des facteurs. - Il a élé demandé au 
premier projet de Budget un crédit de . . fr. ~,493:7~8 •• 

Il y a lieu de pourvoir aux extensions cl modilicatious de 
cadres ci-après · 

Vingt facteurs de perception . fr. 
Quinze emplois de facteur rural i1 transformer 

en emplois de facteur de perception. 
Trente facteurs ruraux . 
Transformation d'emplois de piéton en em­ 

plois de facteur rural . 
dont 9,282 francs à transférer de l'article 75. 

ToT,\L. 

:5,~'2;j ., 
2;:i,5;30 )) 

JI suffira, toutefois: pour 1875; d'1111c somme de. 
Frais de remplacement. clc .. 

Le crédit définitif serait donc di-. 

~0/J00 ,, 
5},00 » 

. fr. 2~:54ï :258 " 

Ain. 75. -- Transport des dépèclws. - Le crédit primitivement demandé 
était de. . fr. 1 :208,050 >1 

1~ 
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REPORT. . fr. i ,~08,050 )) 

Il doit être réduit : 

i O D'une somme de . . fr. 62f>,000 » 
qui doit disparaitre du Budget, le service des 
lignes de paquebots belges sur le Brésil, La Plata 
et le Chili, que cc crédit était destiné à subsidier, 
n'ayant pas été organisé. 

2° D'une somme de .. 9,282 1) 

transférée à l'article précédent. 
To1·A1.. . fr. 6541282 )) 

Mais d'autre part il y a lieu d'y ajouter . fr. H ,'21:>2 >> 

pour pouvoir relier quelques-uns des bureaux. à 
créer en 187;5 à d'autres bureaux ou à des sta­ 
tions de chemins de fer. 

llES1'E. fr. 625~030 )) 

De sorte que l'article 75 peut être réduit au chiffre de . fr. 

Arn. 7;3. - !Jfatériel. - Le crédit pétitionné en premier lieu 
était de. . fr. 

On propose de le porter à. 
~91,000 1) 

61$4,000 )) 

Soit une différence en plus de . fr. 63,000 )) 

dans laquelle est compris un transfert de 20,000 francs: de l'art. 65, litt. c. - 
Le surplus du crédit, soit 45i000 francs, est nécessaire pour pourvoir au sur­ 
croît de dépenses à résulter de la création de nouveaux bureaux (loyers de 
locaux, frais de régie; elc.) ainsi que de l'acquisition d'objets de matériel 
(timbres; lanternes, etc.) que réclame le service; cl de l'augmentation du salaire 
des auxiliaires payés sur frais de régie. 

;i' SECTION. - 'JÏ·:I.Éf.RAl'IIF,I,, 

An1·. 76. - Traitements; etc. - Crédit pétitionné au 
Budget . 
On propose de le porter à . 

Soit une augmentation de . 

premier projet de 
. fr. 114t5~}Hü » 

. f ,487,5-lo )) 

5f ,800 )) 

destinée à couvrir la dépense à résulter des extensions et modifications de 
cadres indiquées ci-après et rendues nécessaires par suite du développement 
du service: 
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1 ° Un contrôleur pour renforcer la surveillance . . fr. 
2° Transformation <le trois emplois de commis en un même 

nombre d'emplois de commis-chef. 
5° Création d'un nouvel emploi de percepteur 
.{.0 Nomination de trente commis 

4,400 )) 

5,000 )) 
2,800 » 

48,000 » 

ENSEMBLE. 'fr. t.8,200 )) 

mais une partie seulement de celle somme, soit 51,800 francs, suffira pour 
l'exercice courant. 

Ü' SECTION. - lU\Rll\t:. 

AR1'. 79. - Traitements. - Le premier projet de Budget comporte à cet 
article une allocation de . . fr. 721,879 " 
Il y a lien de la porter à . . . . . . . 73~,8! 9 ,, 

Soit une différence en plus de 

laquelle se compose : 

f O D'un transfert de. 
de l'article 80, nécessaire pour 1·égula1·ise1· la position de cer­ 
tains agents à l'essai payés actuellement sur l'nrticle sala-ires; 
2° D'un transfert de l'article 82 à concurrence de . 

somme destinée à rémunérer les matelots engagés provisoire­ 
ment pour remplacer des marins des paquebots de l'lhal, que 
l'Administration doit employer à bord du bâtiment chargé de 
surveiller la grande pèche pendant la période d'été; 

5° D'une augmentation de. 

. fr. 15,940 )) 

6,000 » 

4,940 )) 

dont voici la destination : 
Nomination d'un agent pour la police maritime à Gand . fr. 

gardien pour le phare de Nieuport . 
de quatre gardiens à nm francs pour les nou­ 

veaux feux établis au Frédéric , à Doel, à Liefkenshoek et au 
Kruisschaus . 5,000 n 

TOTAL. . fr. 4,940 )) 

AH'r. 80. -- Traitements, salaires, etc., des agents nommés ou payés à la [our­ 
née ou pm· mois) etc. 

Premier crédit. 
Crédit nouveau 

Différence en moins . 

provenant du transfert opéré à l'article 79. 

!67,200 )) 
f 61,200 » 

. fr. 6,000 )) 



C ~o) 

AnT. 82. - .'fobûdes, etc. - Le crédit primitif' de. 
est réduit a 

!'>2194~ ,> 

,1,9,940 » 

Soit une diifèrcuce eu moins de . 

égale au transfert opéré à l'article 79. 

5,000 )) 

An1•_ 85. ·- Truction et matériel. - On propose de réduire 
le crédit de . fr. ·1,275)504 >> 

primilivement demandé i• cet article 1 i, la somme de. . 1,228,1>04 » 

Soit une différence en moins cl" . . fr. 4D1000 » 

qui est le résultat des modifications suivantes: 
D'une part, il y a lieu de réduire l'allocation do. ·J D0,000 » 

par sui le des économies que l'on espère réaliser dans le service. 
)Jais, <l'autre pari, 011 demande, à litre de charge temporaire, 

une allocal iou nouvelle de iO!J,000 J) 

pour le remplacement de deux bateaux-pilotes qui ont péri 
l'auuéc dernière; la dépense est évaluée à t>0,000 francs pour 
celui qui est destiné au port d'Ostende; cl à t,51000 francs pour 
le bateau i\ affecter nu service des bouches de l'Escaut. 

La diminution opérée sur l'ensemble de cet article se réduit 
donc à . 415,000 » 

comme il est dit ci-dessus. 

7, SECT101'. - Sr.nv11:1;s 1:N Gi::li-.11,1.1,. 

A,rr. 84. - Traitements, etc. - Le premier projet de Budget comprend à 
cet article un crédit <le. . fr. 213,114 » 

On propose de le porter 11. 240:547 » 

Soit une différence en pins de . fr. 
Déduction faite d'un transfert de 

de l'article sub•• (liynes du. Luxembourg), il reste a justifier une 
augmentation de. . . . fr. 

Celle augmentation est démandéc : 
1 ° Pour la transformation d'un emploi de chef de dépôt en 

emploi de chef de dépôt principal . . fr. 1,2o0 >, 
2° Pour la nomination de cieux vérificateurs 

27,255 » 

20,000 » 

et d'un commis . 
5° Pour frais de déplacements . 

TOTAL. 

8,000 )) 
1,600 )) 

. fr. 10,8~0 » 

Il n'est toutefois sollicité pour 187~ que les 'li de cette somme, soit 
7,255 francs. 
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ART. 8~. - Salaires, - Le cr-édit primitif de . fr. 124,000 » 

est augmenté d'un transfert de . i8,740 ,, 

provenant de l'article 891
" (Lignes du Luxembourg) et qui porte 

le crédit proposé au Uudgel urnendé il. . . fr. 142,740 » 

An-r. 86. - J1Jatériel. - JI a été demandé , au premier projet de Budget, un 
crédit de . . fr. 708,240 ,, 

IJ y a lieu de l'augmenter d'un transfert de I'arl icle g91ii. 
(lignes du Luxembourg), à concurrence de . fr. 70,000 >> 

!Uais, d'autre part, nue économie de. . fr. 100,000 " 
pourra être réalisée sur cet article. 

Reste une diminution . 

qui réduit l'allocation proposée à 

. fr. 50,000 )) 

678,240 » 

ART. 88. - Seco1111s exceptionnels à des ouoriers. - Le crédit primitive- 
ment proposé à . . fr. 20,000 » 

doit être augmenté de . . . . . . 8,000 » 

et conséquemment porté à . fr. 28,000 » -- par suite d'un transfert de l'article 89L" (Lignes du Luxem­ 
bourg). 

Ain. 89. - Conffrences des chemins de [er bel9es. - Jusqu'à présent, il n'a 
figul'é au Budget qu'un crédit de ·J ;000 francs pour les conférences concer­ 
nant les chemins <le fer belges. Quunt aux dépenses auxquelles donnent lieu 
les conférences intcrnationales , elles ont été imputées sur l'allocation pour 
Dépenses imprévues. 

Des ohservations ayant été présentées à cc sujet par la Cour des comptes, 
il y a lieu de compléter le libellé en y ujoutunt : et frais des conférences inter­ 
nationales, et de porter le crédi l it 5,000 francs. 

Awr. 89.,". - Li91ies du Lwxembourq. - Le crédit de . fr. 128,740 ,, 
renseigné au Budget primitif est transféré, à concurrence de . ·116;740 ,, 

aux articles précédents de la 7mc section et de 10,000 francs à 
l'article f> ; le surplus "'l soit . . fr. 2,000 ,, 

peut être supprimé de même que l'article. 
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PROJET BK LOI, 

BUDGET A~iENDÉ 

,\ IITICLE UNIQUE. 

Le Budget du Ministère <les Travaux publics pour l'exer­ 
cice 1875 est fixé à la somme de quatre-vingt-deux millions, 
trois cent qiuüre-oinq: -neu] mille trois cent trois [mnes 
(82,589,505 francs), conformément au tableau ci-anuexé. 

Des traitements ou indemnités pour le personnel ne peuvent 
être prélevés sur les allocations destinées aux salaires ou à 
des travaux extraordinaires ou spéciaux. 

-- 
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BUDGET AMENDÉ DU MJNISTÈHE DES TRAVAUX PUBLICS 

POUR L'EXERCICI~ 1875 . 

.; ., .. 
"' j:: •• ◄ DF.S IIÉPl-:NSES l(T SERVICES. 

pour l'exercice l87!.i . 

. --·~· 
cn.uarns 

onJln~ires t:t 11tr 

mnne nte s. 

f.1111\GES 
tttri111r,li11t.iir1·1- 

<l 
Lc-111poraires, 

'l'O'l'AI,. 

lll!IIGt:1" ,'~lf.~ut'.: 

pour I' exercice 18ï!î. 

Cllt..RC!S Cl!OCl!!S 

ùnlin;ilrn rt rrr,, fJtr;s.or~/n:.hr~ 

morientt•. 1t11,-yor;i,lr,u 

1'9T,U,. 

CHAPITRE f«. 

AIJMINISTIIATION CF.NTIIAI.E, 

1 Traitement «lu Ministre 21,000 

~1 \ 
1 :!1,00() " 

2 - des fonctionnair·cs Cl employés, 1,l8fi,ï0;î J ,~:ï2,0ü[> • ,. 
i 

~ Frais de roule cl de séjour du Ministre, des 

1 
fonctionnaires et employés rie l'A1lminis1ra- 
tion centrale , ll7,700 . ~~,2:iO . - 

1 ' 4 1 Traitements et salaires des huissiers. mess a- 

1' ·'" ·'" 
., \ .... , .• ,, . gers , concierges cl gens <le service 121,000 " ,, l~B,000 • " 

!\ 1 Matériel, fournitures de burnau , irnpressions , 
achats et réparations de meubles, ch,1ulfor;c, 
éclairage, menues dépenses 105,0(10 " 110,000 " . 

0 1 Honoraires des avocats clu Département .5'.),000 .. ,58,MQ . . 
t,h;, Lignes do Luxembourg (1) . '1(32,300 • , . 

CUAPlTUE Il. 

PO~TS 1,T Cil.\USSÉES. - BATIMENTS Cil'II.S. 

SECTION i" - Ponts cl chaussées. 

ï 1 Entretien ordinaire el amélioration des roures , 
.1 ' consu-uction de routes nouvelles cl subsides. ,,840,000 " ! \s11J,or,o 

8 1 Travaux de plantation de Ioule nature le long 
des routes, à l'exception de ceux compris 
dans les prix d'adjudication des baux d'en- 
treticn des l'OIILCS. 41,000 . . 

1 
ai 1,0011 ~, ' 

1 
Sr.cT10, 2. - Ilâlimcnls civtls. 

() 1 Entretien el réparation des palais, édifices et 
monuments appartenant ir I'Et ai, ainsi que 
fies bâtiments dont les lois mettent l'entre- 
tien à la char·gc de l'Élal; travaux d'amélio- 
ration. d'ar,ran<lissement, de restauration, 
etc.; établissement et entretien de squa~cs; 
achat et frais de conservation d'objets pour 

1 31,0,000 les fêtes el cérémonies publiques • f :150,000 •j 1 ~1 . 
10 1 Travaux extraordinaires /1 exécuter il rlivers 

bâtiments civils • 1 . 1 210,000 ·1 1 " ~80,000 " 

A Tif.POIITP.n ,~~~~:42~---:1220,000 •ll,lli7,421î ·l••·"'·"' 
. ~80,000 · 11 ,r.02,0 n, 

(t) A suppnmer. 
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BUDGET AMENDÉ DU MINISTÈRE DES TBAVAUX PUBLICS 

DÙHGNATI0.'.'1 

llt:S llf.l'f.:'iSES ET !'.l•:IWICF.S. 

1" l'flOJt;T !lt; /IUl>Gli'1' 

pour l'exercice 1875. 

cHUlGl!S l c.H.lncr.s 
Ot"du1airc.s rc ,,~,- hlrnor •• ~il:alr1.•~ 

m encnres l<'llll•Ol-1ÎJi,":,.. 

IIUl>(:.;T ,UIF.~l>i, 

pou,· l'exercice ISÎ::,. 

'l'O'l'AI •. 1 -- 1• - 
f.HARC'if.5 1 Cll.lft(H!S 

u"liurolr,s tl p<r lexlru•~~lual,e, 

1 
111.1111:nlrt. tc111pur.liri.t. 

'l'O'l'AI,. 

12 

13 

18 

19 

l\1.1•011T. . fr 

Si,:c·r111~ ::;. - Scn·icc ,rcs canaux cl ri­ 
,·lcrcs,1!cs bacs cl hatcnux clc passage 
cl des puhlcrs. 

11 1 Entretien ordinaire et ex1raonlinai1·c, cl ,lé­ 
penses d'exploitation iles caunux c1 rivières. 

TIV.VAUX 1}
0

,UIÜIO!l.\'flll:'i DES CANAUX 
H 111\'lf:Rt;S, 

Bassin. de la 11/cuse. 

Meuse, dans les provinces de i.'iam111·, de Lié!JC 
et de Limbourg' . . . . . . . . . 

Riviére et canal de l'Ourthe 

t4 1 Canal ,le l,ic!crc i• l\tae,t1·ich1 cl cmlm1nchenlt'nl 
vers la i\leuse à Yi,é 

15 1 Canal tic Maesll'Ïdtl ;i llois-lc-lluc 

161 - de jonction de la lieuse i, l'~;sca1,t 

17 - d'ernbranehem' 1·c1·s le enmp rle Hcrer-loo .. 

20 1 Sambre canalisée 

vers Hasselt 

vers Turnhout 

21 1 Canal de Charleroi à llruxcllcs cl ses embran­ 
chements 

22 1 Escaut, 

Bussin. d~ l' Escaut. 

'l;5 1 Canal de ~Ions â Condé 

24 1 - Je Pommerœnl â Antoinr,. 

251 Lys. 

26 Canal de dérivation de la Lys. 

27 1 - de Roulers à la Lys. 

28 

20 

~o 
31 

rie Gan,1 à Ostende et raccordement avec 
le bassin de commerce, i, Gand 

- de Plasschcnrlaele , par i\icuporl cl 
Furnes, vers la frnntiërc de l'1·ancc, 
et canal de Lan1;el,·1:,I 

de Sclznete à la mer •ln Nonl. 

Canaux le Mocr,·anl cl la luidlccdc. 

Rupcl . 

Dyle et Dcmer 

.\ IIF.POK rzn. 

5,007,4% 0) 1 2t0,0IJ0 

1 

. fr. lli/71,675 

'1 J,(l77,/4?.5 

864,250 n l 880,250 n 1 

1 
i 

1 
n 1 3!.1,000 " 

1 7,000 
! 

1 1;5,800 n i 

1 to,000 ,, 

1 5i,000 ' 
1 s.ooo " 

• 1 10,000 .. 

• 1 5,00() >) 

" 1 :!l>,000 . 
n 1 20,UOO ' 

1 !ll>,/400 " 

• 1 4\000 )) 

, 2,3,~oo ' 
1 2,700 

1 ~,/400 •' 

1 4,000 " 

1 li7,?iOO " 

~o,OOi> " 

1 
,,, f 

l l 
•l 

iO, /4!14,:?ûO • 
;1,000 ·i 

• ' 1 ·" ;,;,,, ---:1 ·,,' 171 1)1)4 

l,llOO » 

:îOU 

.,,5,!Jf,2,015 » 1 '289,000 •• fi ,002,915 ll 

864,250 01 1180,'250 » 

1::10,000 " 

7,000 " 

1:5,800 ,, 

G5,000 

31,000 ,. 

5,000 ,. 

10,000 , 

;;,ooo " 
28,0VO ,, 

20,!JOO n 

128,400 ,. 

,i4,00l) n 

25,:iUO • 

~2,ïOO 

2,~00 • 

4,000 " 

6ï,'i00 " 

20,000 ,. 

1,800 • 

tilJO .' 

5,0IJ0 

ii,000 

1 

·;0;8711,001 

•i 
•},8'û,Hi5 , i l,i7fJ,75G ·'"·""·"" . 



POUR L'EXERCICE 1875. 

·- . - -·--· .. - -· -· -- 
1 tr l'ltOJ 1::T DE BOIICIET l\CDGET un:trnî: .. DÉSIGNATION pour l'exercice 1875. pour l'exercice 1871; . .. .. ., - _________ ,.,__ 

-- 'I'OT •• L. -- . - TeT,U,, ;: 
DES DtPE:-iSES ET SER\'ICES. C.8J.S&a~ C: CUllO&S CU.llGIS Cll.\1Ga5 ◄ t&lr,urJlualttl er tnortfinalrc• ordiaa,,,., cl pt-r• •• otdin•iru et ptr- 

" 8UDCftl(,. kmponirc,. 111:satncct . c,mponiro. 

RrrolT. . fr. G,771,075 •. t,54-1,~ • ll,1ïl,©l • 6,82i,105 • 1,770,7:'JO • 1l ,u72,000 . 
Btu.,in de l' Ystr. 

34 Yser . . . . G6,000 " • 00,000 • 
Plantottons. 

35 Plantations nouvelles . . . 25,000 • " 25,000 • . 
Dacs et battau:i: de pauage. 

36 Établissemtlll érenruel de nouveaux paS5ar,es 
d'eau; entretien el amélioration des bacs et 
bateaux de passage existants et de leurs dé- 
peadanees . 35,000 . " =55,000 • . 
Sr.<;T1011 ~- - Portll, côtes, phares 

et fanaux. 

7,7 Travaux d'entretlen ordinaire et extraordinaire 
et depenses d'administration des ports, cëres, 
phares et fanaux • . . . . . . . . ~27,500 • 457,000 ,, 2:!7,500 n 457,000 . 

TI\AVAUl ll
0

AIIÉLIORATION DES PORTS, CÔTES 
PUARES ET F.\N.l'l/lt. 

38 Port d'Ostende . . . . 215,000 . ~ 242,000 • 
30 - de Nieuport. . • 20,000 . . '.!0,000 n 

40 f.61es . . 00,000 1 . 00,000 . 
-i1 Phares el fanaux. • 1,000 . .. 6,700 " 

SECTIO!I ;S. - 'Frais d'études 
et d'adjmJlcatlons. 

-12 Études de projets; frais de levée dr. plans; 
achats d'instruments, de cartes cl de livres; 
matériel, impressions, etc.; frais d'adjudica- 
rions. . :;5,000 , . " 3:,,000 . . 

StcT1011 G. - Persnnne! d<'s 11onls et 
chaussées cl des bâtiments clvus. 

45 Traitements cle.~ ingénieurs et conducteurs des 
pQnts et chaussées; frais de bureau et rie dé- 

18,1;00 placement • ll:!5,000 . n s:;;:;,:;oo . . 
44 Traitements cl indemnités des clrcfs de bureau 

1 el commis, des éclusiers, pontonniers , ser- 
gents d" eau, gardes-canal cl autres agents 

2-1,i:IO subalternes des ponts el chaussées. . • . 788,:;(i!} ~ . 1!~5,541 . " 

.fü Traitements cl inûemnités des architectes el 
autres agents du service spécial des bâti- 
ments civils . • • . . . . . . . :.;o,ooo ~ . so.one , . . 

.f(i Prais des jurys d'examen et des conseils de 1 
perfectionnement; missions ries élèves-ingé- 

\ l 
nieurs cl conducteur, de l'école spéciale du l génie civil . . . . , . . . . . • 12,000 . • 12,000 . . 

1 A a'-l'l!ATY-n . fr. 8,778,.f-U • ~,:;!J.'>,2.'iO • ll,lïl,ll!l1 • 8,8ï0,50/i • I< • 1 l,:>72,00fi . 
1 1 
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BUDGET AlfEND.€ DU MJ:\ISTÈRE DES TRAVAUX PUBUCS 

.. •• ., .., 
j: 
C: 
◄

DJ:SJGNA'.flOJî 

bES otrt:SSES ET Sf.fHICt:S. 

1" l'll.OJET Ot; ll1'1JCF.T 
pour l'eurcice 18;:;, - ~~ 

·'I , 

1 
cnr.:w,d,,,;iiir<"f .,., n•,,i-,..c-r fH't'- c-l 

..aac,•IH-. lrtepen.JrtJ. 

llt:l)(:ET Am,;11»1! 

pour l'esereiee 181$ . 
TOTill,, , __ 1_ 

c1uacu c•A•ae, 
orJiMhu cl pu• nlr&0~i11a.1ra 

m,nrokt. lcmpor:ilrtf.. 

'l'OTAII,. 

Rr:ton. • rr. l8,ï78,-i44 •12,~93,250 •l11,1il,00-i 018,870,506 •12,701,500 •111,572,000 • 

CUAl'ITRE Ill. 

Ill.SES. 

Sr.cnO!'i 1re, - Personnel rlu censen. 

-47 Personnel du conseil des mines. -Traitcmr111s . •iO,IH0 • . .j0,810 . • 1 
1 48 - - - t'rais de route. 300 . . 300 . • l 

4!> - - -)l31ériel 1,RO0 . . 1,800 . . 1 
1 
i 

Sr.<:T10:o1 2. - Personnel du corps. 

50 1 Trai1eme11ts et indemnité, du personne! <111 
corps des mines , et tr.1i1c•mrn11 d~s e~ptdi- 
tionnaires ~djoirits aux i11i;énie11rs . . . 1 ~ïl,100 ~, . 1 1 m,100 • 1 r 

5) 1 Frais des jurys d'examen, des c')nçeilHlc per- 
fccnennemenr , el mi,sio,u de~ 1:lhcs-int:1:• 
"'"" '• I'écolc spéciale des ,ni,6 . 1 10,000 l . 

' :;u5,010 

·1 
10,000 

"I 
. 

lS2 1 Confection de 1.a carte r,ériéralc des mines l!J,000 • / 19,000 • 
j :5!)5,010 • 

1 
Si:cT10, :S. - Cnlsses clc pré\'OJnnce. 

?S3 1 Subsides aux c.iisscs de prérnyonce cl récom- 
penses aux personnes qui se distir.&ucot par 
des actes de dèvouernent • . . . . . 1 45,000 ï • 1 1 45,000 ., • 
StC'ttO!I 4. - Imprci;sions, etc. 

5' 1 Irnpressions , "''" ,1, """, ,1, '""' « 1 1 

1 1 

d'instruments; publica1ions d~ ,locumenu 1 
statistlques; encouragemeols Cl subventions; 

! essais e1 expériences • . • . • . • . 7,()00 . n 7,000 • n 

CUAPITJ\E H'. 

CIIF.Ml~S 1n; FER. -1•osn.:s. -Tàt:CJIAPllf.S. 
-MAiliNF-, 

St:cnoft I". - Voies d lrn·aux. 

55 1 Traitements el indemnités des fonctionnaires 
et employés . . 1 8-51,640 ~ 

56 1 Salaires des Jl}enls payés â la tâche, â la jour- 
née ou par mois . 15,888,880 • 

57 1 Billes, r~ils et acces,oircs, matèriel Iire tenant 
à la voie . . 15,m,8,850 • 

56 J Travaux d'entretien et d'amélioralion, outils 
el ustensiles, objets divers, loycrsrlc locaux. , 1,860,;;80 " 

58bi, 1 Lignes du Lusembcurg (1). • • 1,928,ïoS • 

• 

• 
1 . i 
l . 

2G0,G52 • 

~41,540 • 1 . 
1 

\ 
0,721,20() " . 1 

5,2:;0,002 . • 1 

2,:SGI, 170 • I 154,000 • 

• 1 n 

1----1------· 11-----1---- ---- .. ,----- 
A llt:POIITER, •• fr. •~,=52:>,l-i!:? •/2,lii2,902 •111,:;«,,i0i •l24,500,4i?8 ·l~,87.f,500 °J11,067,0lû 
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POUR L'ElERCICE ¾875. 

.,; 
"' _, ,_, 

mtSIGNATION 

IJ~S IJ~l'ENSES f.'r SERVICES, 

I'' l'IIOJE·1· DF. llll)l:t;l' 

pour l'exercice !87:1. -- CIUIICE'.9 \ tauac;u 
urJl11•or,s <I p,r.

1

1"'"~:•:•••Ô<u 
m.a•,coln. _ t,,,,111,1,,.iu:L 

'l'O'l'.U,. 

lll'l1f:t:T .~.IIE\llt: 

pour l'uerèice 187!!. 
.•. ,______.... _ 
CH.J.ICII i -CtU.i.GU 

d. . 1 tJ IC'•lnor,li,uirN 
"' UU•lfC'6 C' rr·, «'1 

manu.le-•. 1 lc-mpur. iru. 

TOl'.U,. 

ti9 

00 

Ill 
62 

03 

03bl, 

04 

O?i 

(Hl 

67 
68 
09 

70 

1'I 

72 

73 

74 

75 

7G 

77 

78 

fif.POllT. 

St:cTrON 2. - T1·aclion et matértel. 

Traitements et indemnités lies fonctionnaires 
et employés . .. . f 7-17,D!IO • 1 . 1 1 81Jll,190 •1 . 

Salaires des agents payés à la tâche, à la jour- 
née ou pal' mois . . . . . . . . . 18'1128,600 

:1 
. 

1 
ro,OSS,170 :1 • 

Primes d'économie et de régularité . :!4~111115 . 3-13,U!l5 . 
1 

Combustible et autres objets de consommation 
pour la tractinn des convois . . . . . p,riliO,:;oo • 1 . 1 17,?.51,550 • 1 ~ 

Entretien, réparation et renouvellement du ma- 
téricl li,X!/21350 1 . .I r,u:;:;,::!5 »I • 

Lignes du Luxembourg (1) 4,8:!0,300 " 300,000 . 
SECTION 3. - 'ftanspol'ls. 1 

Traitements cl indemnités des fonctionnaires 
.. 1 et employés :i,ll}'.1,r,00 . 1 lv,OiO,,Gï ., . 

Salair_cs des agents payés à la journée ou par 
·1 1 l\040, 1 ro mois. -1,5:!7,000 n • 1 . 

Primes pour encourager la marche régulière 
des con vois • . . . . . . . . . 2:10,000 . . 

1 
1 m,ooo 

:1 
. 

Frais d'exploitation. 1,101,000 . . 1,im,,000 . 
Camionnage . 1,130,000 . fl 1 ,1110,000 • 
Pertes et avaries; indemnités du chef d'acci- 

dents survenus sur le chemin de fer; conten- 
"'"' • · . . • . • . . . . . , •• 0 000 . . 

1 
1 m,ooo 

: 1 
• 

Redevances aux compagnies . . . . . . 1 o'.ooo . . 20,000 . 
Ligues du Luxembourg('). 2, 10,>

1
355 . . n • 

8ECT10t1 4. - Postes. 
Traitements et indemnités des fonctionnaires 
",mploy" . . . . . . . . • · r,8'6,810 .. , 1 l1,s12, 1-10 • 1 . 

Traitements et indemnités des facteurs et autres __ 

· I 1 11,5..\ï,~~11 agents subalternes . . . . . . . . 2,40,>,, ;)8 . • 1 " 
Transports des dép~ches. - Indemnités à 
payer aux concessionnaires ou entrepreneurs 
de lignes régulières de navigation transatlan- 

1 
~71,000,36-3 ·1 1 )i0,2i8,ïllï tique, employées en vertu de conventlons ou 1 • 

d'arrangements particuliers, au transport des 1 

malles, à titre de minimum de produits &a- 
rantis, de primes de régularité, de restitution 
de droits de pilotage étrangers ( Créai: 110n 

• 1 1 1 5115,ooo limitatif> . . . . • . . . . . . 11,2os,o:;o • 1 " 
Indemnités et remboursements du chef des u- 
péditions faites par la poste.( Crédit non li- 

•I 1 1 mdotif.) . . . . . . . . • • · 1 I0,000 . 10,000 .,1 fl 

l\Ialériel I fournitures de bureau, frais rie loyer " 
ni 1 1 65-i,OOO • 1 . et de régie · . • . • . . . . . . a911000 • 

8ECT10:1 t;. - Télégraphes. 
Traitements et indemnités des fonctionnaires 
et employés 1,455,515 • . 

l I""'·"' 
• 1 . 

Salaires des agents payés à la lâche, à la jour- 
700,400 née ou par mois 700,400 . • :1 .. 

Entretien . 265,500 . . 265,500 . 
A IIBPOft'lIR . fr. 176,22-3,54::i " 12,072,00:l +-3,527 ,067 • 175, 18-1,!308 

(1) /t,, supprimer, 

.,,,.,.,,.. +,,:; .. ·" . 



(N° -127.) (as) 

BUDGET AMENDÉ DU MINISTÈ~E DES TRAVAUX PUBLICS 
--··- ····· • ·H--•- 

fer l'R0JET IHl llUOGET BV0GET A!JEl'"Di 
"' Dl~SlGNATJO~ pour r exercice J875. pour l'exercice lfJJt, . "' .. '-' --~ TOT~L. --- TOTAi .. j:: 
"' J>liS DÉl'ENSES ET SF.RVICF.S. CHJ.1\(H!,.9 r.1U■GBS CK.AJ.01:S Ci:U,SGli .• 

ttlrn:ordlua.lrc,, eitraordluairH orJlnalru et per- 
<I ordioalru el per• 

cl 
wanttllf'S. Lemr,oralre,. ,n:iatnltJ. ltmporalres. 

Rf.POJIT . . fr î0,22;;,54;; • 2,8i4,500 
1 " 2,!!72,90~ • 83,527,007 • 75,183,508 • 82,245,80~ . 

SEC'rlON 6. - !Uarine. 
70 Traitements et indemnités des fonctionnaires 

el employés 721,870 " » 73?>,810 • • 
80 Traitements I salaires, indemnités, frais de 

route, etc., des a1rents nommés ou jiayés à 
la lâche, il la journée ou par mois; indemnités 
à des agents nou salariés . . . . . . 107,200 " " 161,200 11 • 

81 Remises ( (:,-édit 110n limi/(lfi{) . 000,000 " . 900,000 • • 
8:! Subsides . 5:1,045 • • 49,045 • • 
83 Traction et matériel l,2i3,504 • » 1,123,504 • 105,000 • 

SEcnoN 7. - Services en général. 

84 Traitements et indemnités des fonctionnaires 
cl employés 213,114 • . 240,347 • .. 

85 Salaires des agents payés à la tâclie, à la 
journée ou p.ir mois. . . . . . . . 124,000 1) • 142,740 • . 

8() l\Ia.tériel et fournitures de bureau 708,240 )) . 678,240 • . 
87 Subside à la caisse de retraite et de secours des 

ouvriers de l'Administration 20,000 " • 1 20,000 • . 
1 88 Secours aux ouvriers qui se trouvent dans une 
1 position malheureuse . . . . . . . 20,000 • . 
' 28,000 • • 1 

so Conférences des chemins de fer bel!feS et frais ! des conférences internationales 1,000 • . 5,000 • • 
80blo Lignes du Luxembourg (') 128,740 • • • • 

(Les crédits portés aux asticles 2, ~5, ~9. 64, 71. 
76, 79 et 81, pourront être réunis el transférés de 
l'un de ces o.rticles aux autres, suivant Ir.• besoins 
du scrvlce.) 

CHAPITRE V. 

S2cr1on ire. - Commission des pro- 
cédés nouveaux. 

1)0 Frais de route et de séjour. 1,000 • . 1 1,000 • . 
91 !llatériel .achat de réactifs, d'appareils, frais de 

) 1 
bureau, etc, . . . . . . . . • . 1,000 " . 1,000 • • 

8EcT1011 2. - Commission des Annales 7,000 . ) 1,000 • des travaux publics. 
92 Frais de route et de séjour. 100 D • 100 • . 
1)3 Publication du Recueil, frais de bureau, etc. 4,000 n . 4,000 • • 

CUAPITRE VI. 
g4 Traitements des fonctionnaires et agents en 

disponibilité , par mesure générale ou pour 
74,000 74,000 74,000 74,000 un terme illimité . . . . . . . . • • • • • • 

- 
A REro11na . . fr. so,rim,1r.?J n ;5104G,!102 • 83,608,007 • 70,273,'!i.l3 • 3,053,500 • 82,326,803 • 

( 1) .l supprimer, 



( ;$9 ) [ N° i27.J 

POUR L'EXERCICE 18711. 

!<r l'JIOJI\T Dt: IIUDGET BUDGF.T UUlftOÉ 
"' m;sIGNA'.flON pour l'exercice 18W. pour l'ex,ercice i871>. "' ..• 
"' , ·-~·-- TOT~L. --------,,,--~---------- T.T,U,. ï= = IIES DÉPENSES ET SERVICES. CIUttOU CH1Jl015 CUUOIS CBl.&OIS < 

ordlm1lrtt- et pet- tttuor,Hnulr.-s ordlnalre1 et per• e:Uraordloalru ., •• ruaneutes. temporiir~,, mancntc:11. ttmporaire,. 

, 

REPORT. . fr. 80,561,165 • 5,046,002 • 83,608,007 , i01275,1l03 • 3,053,âOO n 821!5201805 • 

CHAPITRE VII. 

05 Pensions : premier terme . 10,000 " • 10,000 • 19,000 • 0 10,000 • 

CHAPITRE VIII. 

96 Secours à des employés, veuves ou familles 
d'~mployts, ainsi qu'aux a6ea!s payés sur 
salaires, ou à leurs familles, qui ne peuvent 

25,!i00 25,500 25,500 25,500 être pensionnés . • . • . . . . . • • • • . • 

CHAPITRE IX. 

97 Dépenses imprévues non libellées au Budg:el 18,000 • ,, J8,000 • 18,000 >l • 18,000 . 
Tor.u ou Bu1J,tT • ' fr. 80,623,665 • 1w10,002 • 83,070,567 • 70,-335,8()3 • 3,050,500 • 82,380,303 . 
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DEVELOPPEMENTS 

DU 

BUDGET AMENDÉ DU MINISTÈRE DES TRA V AUX PUBLICS 

pour l'exercice 187 :S. 

_.,_ 



( 6~ ) 

UÉVELOPPEMENTS DU BUDGET AMENDE ou MlNISTÈRE 

NU!IÉRO l LIT'l'EU 

d•I I dto 
dérelop- 

arlicle,. pemeats , 

DÉSIGNATIOl't DES DÉPENSES ET SERVICES. 

~ 

a. 
b. 

~ c. 

I d. 

\ t. 

:; 
1 

» 

j a. 
-4 

b. 
1 

5 

(i 

(lbl• 

7 ) 
a. 

b. 

C. 

CHAPITRE r-. 
AIHIINISTJIATJON CENTRALE. 

Traitements des fouctlonnaires et employés. 

! Secrétariat général . . . , • fr. 

\ Régie. . . . • . . . . . . . . • 
• ) Ponts et chaussées et mines . . . . . • 

{ Cl1emins de fer, postes, télégraphes et marine. 
\ SurYeillance des chemins de fer concédés . 

Frais de route et de séjour du Mini$lre, des fonctionnaire, el des employés, . • . • . . 

111,150 t 52,000 • 
15,,ooo • i f 
835,615 • \ 
36,000 • : 

. l 
traitements des ~uissicrs, mes~agers cl eoeeierges, cl salaires des ) Cabinet, Seerét. géat!ral, Ponts et chaussées. ~ 

hommes de peme, des ouvriers, etc. . . . • • . . • · C"àm·ns l re etc • "' 1 f C r, . . . . . . . . . 
1 

11Ja1éricl. - Fouenitures de bureau I impresslons , ach<1t cl réparation de meubles , chaulraffC I éclaira ce, menues 
dépenses . . . . 

Honoraire, des avocats du Département 

I.ir,nes du Luxembourg ('). . • 

TonDI .... fr. 

CHAPITRE JI. 

PONîS ET CHA.USSÉES. - BATIMENTS CIVILS. 

PREMIÈRE SECTION. 

l'O['(TS ET CRAUSSt&s. 

10 

Entretien ordinaire des routes et entretien de nouvelles sections en 1875 . . . . fr. 

Travaux en dehors des baux d'entretien, reconnus indispensables ou rendus nécessaires par des causes de forC-O ma­ 
jeure. - Payement de terrains cédés â la grande voirie, par sui le de l'adoption de nouveaux plans d'alicne­ 
ment; travaux d'amélioration cl reconstruction d'ouna1,es d'art, etc. • 

Construction et rectification de routes; allocation de subsides pour aider â l'établissement de chemins vicinaux de 
1,ramle communication el de chaussées communales réunissant des routes de [Jrande voirie, servant Je raccorde­ 
ment aux stations de chemin de fer 011 aboutissant à des canaux ou rivières. . . . . . . . . . . . . 

Tonu.1 .... fr. 

DEUXIÈME SECTION. 

BATIMENTS CIVILS. 

Travaux cllraordinaires à exécuter aux bâtiments des lllusées et de l'Observatoire royal â Bruxelles, aux locaux de 
l'aile droite du Musée de pelnture , à l'écolr de médecine vétérinaire à Cureghem, aux toitures et gouttières ,l'une 
partie du Palais de la Na lion, du Jardin Botanique, ile l'hôtel du uouvcrncment pro,incial à Br111clles, etc. . • 

(') A supprimer. 
1·onu.1 ..•. fr . 

•• 



( 65) (N° i27.] 

DES TRAVAUX. PUBLICS POUH L'EXERCICE 187t>. 

PREMIEI\ l'ROJET DE BUDGET A)IENOE)ŒNTS AU PROJET DE DUDGET DlffllRENCES 
proposé pour l'exercice I t!715. pour l'exercice 18W. nu Budget amendé, 

-·· - --- ~ ·-·-·-·--- Vbs~rvu lions. 
CIIARGES CHARGES I' CHARGES CHARGES 

~VOlU•T ATION. \ otdiQlirc:sclper- exteaordinaires et 1 TOTAL. ortlrn ,i,·u et per- extraordiualtes T01"Al,. PUIUUJTIO:C. 

maueutes. temporaires. mauentes , et temporaires. ! 

111,H,O » . 1 

1 65,000 ,, . ; 
t Y compris 7 ,1!00 fron, 

1,180,705 " " 1,180,705 • 155,200 • " ?1,332,0G?, • 14::i,300 " . 1ransforé1 de l'art, Gb• 

1 1Hl4,71l:i . . ) • Y comyris ti11100 rr~n, 
36,000 lranferés de I art. t;bh • • . 

-47,700 " .• 47,700 . 1 53,'250 . " 1 
53,250 " • 5,550 • • ~ Transfer] de l'arl. 6bl•, 

. ! _50,000 • . 
1 

·J38,000 121,000 • • 121,000 . ' '17,000 " • 'Y comeris 1:;,0QO Cran, 
88,000 ., • transférés de l'art. 6•i 

105,000 1) • 105,000 » 110,000 " • il '110,000 • 5,000 . .. ~ En tenant comple d'ur 
somme de I O,uoo franc 

33,600 • • 33,600 • 38,600 n ., i'SS,600 . ij 5,000 • • transférée de l'art. ll!JbL 
G Somme transférée d 

162,900 ,, » 162,300 » 10'.!,~GO 
l'art. t;hi.1. • •> " " • 

- 
l 1,656,425 ~ » 1,656,425 • 1,671,015 )) )) 'l,fl71,015 . 177,850 " 102,360 " 

2,449,000 ,, " 2,440,000 • 2,479,000 >) « 
1 

400,000 " • 400,090 • 400,000 .. • ( 
30,000 \""'•°'o >) 0 . 

1,000,000 • l) 1,000,000 " 1,000,000 )) . 1 

3,849,000 • l) 3,849,000 " 5,870,000 • . 3,870,000 • 50,000 n ,. 

' 

' 

• 220,000 • 220,000 " n 289,000 • 2110,000 " 00,000 » • 
-·--·---- 

• 220,000 • 220,000 1) " 289,000 )) 280,000 .. 00,000 • . 
17 

' 

e 
> 

• 



( 64 ) 

DÉVELOPPEMENTS OU BUDGET AMENDÉ OU MINISTÈRE 

1 
1 1 

!\UYéllO l 1.lïJ'J:11.\ 

Jo 
ùévt:1011- 

1 p•meul•.1 
DÉSlGNATIOil Dl~S DÉPENSES E'l' SERVICES. 

12 

à. 

b. 

c. 

d. 

1 
1 

15 ~ 

(1. 

/,. 

a. 

b. 

c. 

11 

THOISIÈME SECTION. 

sr:I\YJCE DCS CA.NAUX E1' IIIYttnES. 

Trouauœ d'améliol'alion des canaux et rivières et des bacs et bateciux de passage. 

BASSIN DE LA MEUSE. 

llfeuse. 

PnO\'INCE J)f. l'l,111Ull. 

Établissement d'un port à Jambe, . 

Construction <l'un port à Namêche. 

PROVINCE .OE J.ltGE. 

Travaux divers d'amélioratiou , consistant notamment en empierrement <le parties du chemin ile halage, construc­ 
tion de rampes d'abordage, étabhsscmcnt de pilots d'aman e , garde-corps , etc. . . • . . , , • . • . 

PIIOVJ~CF. DE Lil!DOURG. 

Travaux à exécuter à frais communs arec les Pays-Bas ; amélioration <lu chemin <le halage, bermes cl travaux divers. ~ • 

Canal de Jllaestricht à Bois-le-Pue. 

Travaux de renforcement iles contre-digues et améliorations diverses. 

Travaux d'agrandissement des bassins de Lanklaer, Bekheim et Smcermaes . 

BASSIN DE L'ESCAUT. 

Travaux divers d'amëliora lion • 

Escaut. 

Pl\OVI~C& DU RAlliAUT. 

Démolition du barrage nommé la Grande Machine, à Tournai ainsi que du barrage de ~Iair, et rectification de la 
Petite Rivière . . . . . . • . . • . . ' 

PROVl11GE DE •LA FLAIIDRE ORIE~TALf.. 

Trarnux secondaires d'amélioration. . . . • • • , • • · 

Rupel. 

Continuation _des travaux de construction de jetées longitudinales, pour relier les épis et provoquer la formation de 
nouvelles mes, et travaux divers d'améliovarion. • . . . . . . • . • . • , • • • • • · · · 

TOTAUX. , , •• fr. 
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DES TRAVAUX PUBLICS POUi\ L'EXERCICE 1875. 

Pl\t:)111-:t\ l'llOH:T Dt: BUDGET 
1,ropus.: pour l'cxëreiee llll.5. 

CIIARCES 
ordrna1rr.1cl per•l it"iclr4110t"dan::..,r'"J. 

mo1ac-otc1. tt ltr,•1•or..e.ircs. 
TOTAL. 

A)lf::'iot:m::.TS AU l'f\OJF.'f UE nt:OGET 
pour l'exercice uns. au 811Ji;el •menJ,:. 

cux nc zs I CII.\RCF.5 I 
or,lm:.•rC'J.C"lJ,c:-r--j "'st,.,o,,lmiifi,cl, '. TOTAi .. 

uuulcnu:s. d tem1•vr;siircs. j 
.t.Uc»e:CT.1T10!'C. 1 DUIINt'TIO:C. 

Observntton ~ 

. 1 . • r;o,ooo .. 
: 

~ 1 . 
1 

. ' . 21,000 

' 
1- 1 1 

. l 59,000 • ~ 120,000 n 1 81,000 n \ . . 1 10,000 . 19,000 . 1 
1 

20,000 • ; 1 1 
1 • j . 20,000 • ; 

i 1 . l 10,000 n 10,000 • . 10,000 " I 
' ) 

G5,000 ,. 1 55,000 n 1 . 
• i . . . 55,000 

i 
! 
1 

i 
i 

z.eeo • \ 

!10,000 • ( 

\ 
l 

1,400 • / 

08,400 • 

ï,000 • ) 

, 20,000 •. I 

,,,., . l 
1281/400 n ;;o,ooo ,, 

• 1 ti,500 • 1 5,500 • 1 . 1 ~,ooo n 1 s.ono " 1 n 1 2,500 • 
---- ---- 

• 1, ••. , •• • l lti2,UOO 
n 1 • 1 :ilG,-iOO • 1 ol G,-100 . 

1
,M,000 

" 1 
2,500 " 

1 !8 



(N° i~7.) ( 66 ) 

OÉVELOPPEMENTS DU BUDGET A!\IENDÉ DU MlNISTÈHE 

NllldRO I LITTERA 
••• 

article,. 

de• 
clé,dop-

1 remegts.: 

1 

DÉSIGl'l-'TIOI't DES DÉPEl'fS"ES ET SERVICES. 

a. 

"· !58 { 
e. 

d. 

31) 

QUATRJÈME SECTION. 

PORîS, CÔTES, PHARES ET FASAU:(. 

Travaux d'amélioratioi~ des poru , eôtes , phares et/anaux. 

PORT D'OSTENDE. 

Continuation des travaux de rectification ile la rire droite du chenal de l'avant-pert , le lon6 de l'ouvrage à cou­ 
ronne; 1ria11r,les, Jr.11paes, etc. (-i'"' partie). . . . . . . . . . . . • . . . . . . . • . . 

Continuation des trav:iux d'enlèvement des lunettes militaires cl iles maçonneries de l'ancienne écluse de Slykens; 
dévasement de l'arrlère-port (2"'' partit) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

,\chë,·ement de l'épi n• 4, à l'angle ouest de la grande dir,11e ile mer, el censtruetion de rampes aux épis n" 1, 2, ;; 
el 4 conl re la digue . . . • . . . . . • . • . . . . . . • . • . . . . • . . . . . 

Établissement d'un 6ril de carénage sur le banc d'êcheuage à l'est du port. . . . . , 

1%\RES ET FANAUX. 

Exécution de travaux et acquisition d'objets nécessaires pour améliorer les phares et fanaux. - Établissement d'un 
fanal à Heysl Cl mo,iification du systéme d'éclaira&e du phare d'Ostende . . . . . . . . . . . . . . 1 

Touu1. . fr. 

SIXIÈME SECTION. 

PERSO!ll'iEL DES PONTS ET CHAUSSÉES ET DF.S BATl!IENT5 Cl\'ILS. 

Traitements des ingénieurs cl conducteurs tles ponts el chaussées; frais de bureau et tic déplacement 

Traitements et indemnités des chefs de bureau, des commis cl surveillants, des éclusiers, pontonniers , sergents 
d'eau, gardes-canal cl autres agents subahcrnes des ponts el chaussées. • . . . . 

Tonv:r. . . . • fr. 

Récapitulation ~n ,~apitrt 11. 

f,. Stct101'. - Ponts cl chaussées 

2"'' - - Bâtiments civils. 

S'"• - - Services des canaux et riviéres, etc. 

4"'' - - Ports et côtes. . . . . . . 

G'"• - - Personnel des ponts el chaussées 

Touux ..... fr. 



( 67) (N• t27.] 

DES THAVAUX PUBLICS POUR L'EXEnc,eE 187~. 

l'l\lrnHrn. l'llOJl,:'l' Dis UUl>GlsT AMt,;;,ll)t,;)rnSTS Ali t•ltOfüT IJE UUIJGls'I' DIHl~l\f.~Cf.S 
proposè pour l'exereicc 1H1r;, pour l'uxereice US7!i. au Uudget :unc1ul,~. 

.. -··· ..•. -· .. ···--- - .._,..___. . . ObsenntJons. 
CIIAIIGES CtlM\GES CHARGES CIIAllGES 

ord,oalresct pe.1·• eJtraordinttirts TOl'AL. ordîn:.irc1 et pcr· ex.t raor11i0aircs TOTAL. ,lllGMf/!:ITA.ffO!'I. 01•r:1&1TIOJt' • manentes. el temporaires. manentes , ~t tempuraires , 

1 

,, 

. . 05,000 ., 1 . m,,ooo . ' 

. / "'·"" : 1,.,~, (i0,000 .. r.o,ooo ; 
n ~i,(JlJO 1 .. . G0,000 . ) . no,ouo 

i • n 1 n 2i,000 i 
i 
! 
' 1 
i 

1 1,000 (i,700 n 0,,01.1 !i,ïOO 1 . " 1,000 . . . î . 
- 

n 211i,OOO . 210,000 . n '.W!,ïOO ,. 2-18,700 . 32,ïOO . 1 
. 

' 8'15,IJOO ' . 821>,!J00 ,. 8~~,'.500 0 18,:500 . 851,r.oo ,. 2ï,700 • 1 . 
1 

78:l/iG!l n . 788,56!) ll:!5,Ml . 24,751.1 n R511,'~!ll 61,022 1 . . . . . 
1 

1,012,260 r " l 1612,260 . 1,658,841 • 4'.5,050 .• , 1,701,801 . 80,022 . • 

l>,MU,000 ~,1140,000 3,llïlJ,000 50,000 
l 

" . '• ,. .. 5,8711,000 . • i . . 2~0,000 " 220,000 . . 2/\!J,000 280,000 60,000 " 
1 . . . . 152,!JOO . 152,IJOO " . 

i 3 JG,.i00 . 310,400 . Hi5,:i00 ., i . . 210,000 . 216,000 . )) 248,ïOO . \!48,700 • 321ï00 . ! . 
1 11012,20\J . . t,612,26!1 • 1,701,801 . " 1,701,801 " 80,022 ~ . 

-·--- - 
5,461,260 " 588,000 " G,050,100 • 5,580,801 . 854,100 . 0,4~4,IJOI . 384,822 . . - .... _,.,.... ---- 

ÂUGU"TATIO~. . fr. 384,822 • 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET AMENDE DU MINISTÈRE 

NUMÉRO Ll'fTERA i 
d<> 

d" dévelop- 
artide,. penicol.s. 

DÉSIGNA'flON DES D'Él•ENSES E1' SEltV ICES. 

c. 

d. 

a. 
50 

a. 

b. 

57 

a. 

b. 

1 C, 

1 " 
58 b. 

' o. 
ri. 

1 
58••· 

CHAPITRE IV. 

ClllmtNS DE FEIi, - POSTES, - TÉLÉGRAPHES. - MARINE. 

PREMIÈRE SECTION. 

\'OIES ET 'f!IAVAUl. 

Traitements et indemnités des fonctfo1111aires et employ6J: 

Direction centrale du service . 

Surveillance cl entretien des routes, stations, travaux d'art, etc. 

Constructions nouvelles et entretien des bâtiments et dépendances. 

Indemnités, frais de déplaeemcnt , intérims et travaux extraonlinaires 

Salaires des agents payés d la tâche, d lajourt1ée 011 par mois: 

Surveillance cl police rie la route (surveillants, plqueurs, c;a1·des-barriè1·cs, uardcs-tunncls, 1;ar<lcs-si~naux, 1pnlcs­ 
cxcemriques , pontouniers , etc.) . . . . . , . . . . . . . . . . . . , . . . . . . . , 

Entretien orûinaire de la route, réception el placement des billes el rails, etc. (ehefs-poseurs , terrassiers, poscm-~, 
maçons, charpentiers I etc.) . . . . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Billes, rails el aeeessoires , matériel fixe teriant d la voie : 

Fourniture <le billes cl bois spéciaux 

de rails cl accessoires . 

de plates-formes, excentriques, croisements, uaversées de mies, ponts â bascule. 

Travaux d'entretien et d'amélioratio11, outils , ustensiles, objets divers, loyers de locaux: 

Matériaux cl main-d'œuvrc pour réparation des ouvrages d'art de la route , des stations, bâtiments et llépcndanccs. 

Travaux d'amélioration cl d'entretien extraordinaire. 

fourniture et réparation d'outils, d'ustensiles , de signaux, d'objets de matériel, ile mobilier et divers . 

Loyers de locaux po111· bureaux ile ,marchan.lises à l'intérieur des villes el pour loi:emcnt de chefs ,le station qui 
n'habitent pas un bâtiment de l'Etat . . , . • • . . . • • . , . . . . 

Lignes du Luxembourg (') , . • . , • . 

To-rAi. ur. LA Pnr.J11Ï;Rf, sscrroa. • fr. 
(') A supprimer 
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DES TRAVAUX PUBLICS POUR L'EXERCICE i875. 

- -- 1 ·- --- 
l'llEllUm 1•110JET 1>1; nuDGF.1' MIEi:'iM;~m:'lT$ AU l'IIOJI;;T Il~~ .BUDGET OIFFÉllENCES 

pru1~,i· 1,uur l\::u·r..-in• un~. p<mr l'••\en:icc IN7!i. nu Budget amendé. ...,___ ___ 
···-- -- --- --- _..-------...__.,....__ -- Observations . i CIBIICf,'i ! CIi,\ Ill; 1::S i:11 . .u.c1-:s C:HARGfS l onho.aiccsc:1 l'cr• 1 Cll:lr..torcJiu;i:irei ·ro-r,11 .. or,l1:i;,u·e5et pcr• i:.xtr.i.ord10ai1es TOTAi .. .1UCltlN'tATION, J>IMl!'IUYlON •. ,,..,,u:ul«:s. ! <."I lcmpr.ii·Jtirt.·•· 

111anc11h:.1, et ltmpor.t1res. 1 
: 

1 
' 

- 

1 
l 
1 
1 

121,040 • . 1 126,i40 . » l I . 505,100 . • 508,700 , • 
\ 831,M0 • 

1 
O!il,:140 ,. JO!J,000 .. . 

152,300 ~ " 

1 
152,:;oo n . 

55,200 . • 63,800 • . J 

3,070,750 • . 1, ........ 4,558,2(;5 " >) 

\ G,721,,oo . ., 852,520 " " 
1,012,130 . . 2,38:!,035 " . 

2,185,000 . . 
\ ,,,58,8,0 

1,098,284 . . . 

2,056,200 . . ~ 5,013,753 . . 5,250,002 • . 4211,848 • 
55i,050 • . 217,066 • . I 

1 
1,401,400 • . 1,004,050 n . 
28!>,100 • • 482,000 • 154,000 ,, 

81,780 t,860,580 • 05,020 2,515,170 • 054,500 • • • • . • 

ss,:ioo • . J 88,lS00 • • 
1,9!8,758 • ~00,m,2 • 2,180,500 • • . • • 2,180,300 • 

----- 
16,108,688 . 200,652 • 10,420,540 » 1!5,253,012 " H,4,000 • 15,407,012 . 1,506,810 • 2,618,238 • 
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1>t\'ELOPPEMENTS DU BUDGET AMEND~ OU MINISTÈRE 
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DÉSIGl1ATI01' DES DÉPENSES ET SERVICES. 
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1 
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DEUXIÈME SECTION. 

TRACTION ET MATÉRIEi.. 

Traitements et i11dem11ités du fonctionnaires et employés : 

Dircc1ion centrale du service, • 

Traction. - Surrcillance du service et du petit entretien du matériel dans les stations, approvisionnements 

Atsen;il. - Grandes réparations et renourellcment tlu matériel en &foéral . 

Indemnités. - Frai~ de déplacement, intérims, travail extraordinaire . . 

Sc,luircs des agents puyés à ta tâch», à la jo11rnét ou par mois: 

Traction ile, con rois (machinistes et chauffeurs). 

Entretien, ,i,i1e cl réparations ordinaires des locomotives, tenders, voitures, wa1mons, ete., Jans les stations 

Grandes réparatiuns du matériel en &énéral, il l'arsenal 

Rcnou,cllerncn1 el amélioration du matériel , . 

A cents en service i;énéral (,·ci lieurs, pornpeurs , 111a1:asinicrs, plautons , portiers, cari liens, manœuvres , etc.) . 

Primes cl'iconomie et de régularili: 

Pour économie constatée clans l'emploi du combustible 

Pour encourager la marche réi;ulii:rc des convois 

l'ombu11ible et aulres objtlJ de consommation pour lu traction de~ couxoi« .- 

Combustible. - JI ouille, briqueues, bois d'allumage , etc. 

Uuile, suir, graisse et autres ebjets de consommation. 

Entretien , réparation. et reno11vel/ernent ,lu matériel, (Ma1ières, pièces de rechange, ustensilesç outils , 
engins, éclairacc des ateliers et fournitures diverses.) 

Entretien, Tisite et réparation des Iocometives , tenders, voitures, waggons, matériel fixe, mobilier, etc. 

RcnouJellement et amélioration du matériel . 

Location de macbines • 

Lignes du Luxembourlf (1). 

TOTAL Pt ~ ••• Ot:UlUÈ!lf. !tC'tlON, . . . . rr. 
(•) A supprimrr, 
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DES TRAVAUX PUBLICS POUR f,'EXERCICE f875. 

·-··-· . - .. - ... " - - --- ····- . - -· -~-- --· ·• - ,.. ·- . 
l'ltE~IIEI\ PROH:T ug DUUGET A)IEN0€~1EN'J'S AU l'ROJET DE BUDGET Dl FF~;llENCES 

proposê pour l'exereice un:;. pour l'exereiec 1875. au Budget awendé. _, ..••... 
- - -- --- -- Observation,. CIIAl\CES I CIIAI\C~S Cfl,11\CES CIIARC:.ES 

ordiouiret et pt'r•; e:itn1orJi11ain:1 "COTa\l,. orJim,irtu:l ptr- t"Xlr;,urdin~ire1 j "rl)T,'11,, 4CGMSIITJ.TIOJI. DI.MIRIDTIOII. IHallL'lllt:l~ i Cll~rnp:.>r;,iru. m~ol!nlc1. et tem1,ora,res.. ' 
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• 177,400 • , . 
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182,400 . . 1 

l :540,165 . • 4:t0,005 . . 
747,000 • 80G,l90 . 118,200 . • 182,005 . . . ) 207,005 . ,, 

\ 38,400 . 47,060 . . 1 
1 

1 
1 

2,010,540 2,0~5,820 

) 
! . " . . ' 

t l 1,010,000 » . 2,590,900 .. . ; 
l 
1 1,0!50,000 • . \ 8,828,000 • ~,617,t!SO . , ,l01055,1i0 . 2,l't6,570 • i . i 

' ) 
1 
1 908,000 • . 718,840 . . 
l 1,960,000 • . 2,082,460 . . l 

120,546 ~ . 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET AMEND~ DU MINISTÈRE 

,1;,,c1or- 
11d1r.lc~. lpcmeQts. 

DÉSIGNA'l'ION nES DÉPEllSES ET S'EJ\"VICES. 

a, 

\ b, 

04 ' 
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d. 
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b. 

(l{j 

C. 

a. 

61 \ 
b. 

1 c, 

' \ d. 

1 
68 

(l!J 

10 1 • 

TROISIÈME SECTION. 

TRANSPORTS. 

Traitements el indemt1ité1 des [onctionnaires et e111p/oy,i1 : 

Direction centrale du service . . 

Mouvement. - Surveillance des convois; répartition de,i wa~aons; conroyaae des rnyai;eun et deJ marchandises. 

Trafic. - Surveillance du service; distribution des coupons; inscription des bai;a11cs cl des marchandises; raclage; 
pertes et avaries ; relations internationales, etc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . 

Indemnités, ·- Frais dt déplacement; intérims, travail estraerdioaire , découchers des gardes, etc. . 

Salaires d"s af}mts payés cl la journée ou par mois , et des mana:uvre•: 

Charrrement, déchargement ci pcsai;c des marchandiscs , bac-a&es, etc .. 

Formation des convois ; ncuoyar,e des bureaux; portiers, 1prdiens, gardes-couveis à I'essai , veilleurs, etc. 

I\Ianœuvres par chevaux dans les stations et aux abords . • 

Primes de régularil~ pour encourager la marelle rigulifre del com,oi1, 

Frllil d'e:x;ploitacio11 .- 

70bh. 

Matériel et consommation pour éclairage el cl1aull'age des stations, gares, bureaux, salles d'altente, convois, etc. 

Conso_mmations_ diverses pour nettoyage, arrimage, etc.; objets de mobilier, engins de pesage el de chargement; 
outils, ustensiles, etc. . • . . • . • . 

Usage de la station d'llcrbestbal et des stations mixtes appartenant aux compagnies. 

Bcderances aux compagnies de I\IariemonL el de Bascoup . . 

l'arnio,inage. - Prise el remise à domicile des marchandises . 

Pertes et a varies. - 1 mlemnués aul ayants droit et frais d'expertise , de procédure, etc.; indemnités Ju chef d'aeel­ 
dents survenus sur le chemin de Ier , . . . . . . . . . . . . . • . . . • . • • • • • • 

füclevances au:i; compagnie, et aux particulier,, pour l'usage de leur matérte; ,ur lts ligne, de L'État. 

Livne1 du Luxembourg (') . . . . 

Ton.L 111 U T&OllltJt SECTJ0/1. • • • fr. 
(') A mpprimer. 
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DES TRAVAUX PUBLICS POUR L'EXERCICE -f875. 

l'Rl,llll.;:J\ l'!IOH:T DE IIUOG~;T ,\M1'NllEMENTS AU PROJET DE llUOGt.:T DIFFl~RENCES 
preposé pour l'cvercice tR7!>, pour l'exercice 187t>, au Budget amendé - - -7--- Observatton ~. 

CIIAI\GES I CHAllGES 
"''"""' 1 ""'"" 1 

1Jrd1n,11 eset per. c1tn,orcluu11res TOTAL. ordrnuir,.tet per~ t.x!raord,n.,,,~.,, 10T..U,. .lVf.•INT.lTWIC. DUUl'l'tlTIOlf, 
me neutee d ltMJ'O,-airt1 mantnleJ ctt~mpor.:u,c.1. 

1 1 

" 404,800 456,!00 . • • . 
) 1,!'.i63,200 • . 1,875,577 • . 

5,169,500 • 1 6,076,367 . 000,807 . . )' comprii; nn 

s,010,500 3,587,590 • 7111,100 ln . • . ferre de l'nr 
une somme t 

1 transfcree d( 
117, 00 . , 1 \ 

157,000 . . i 

!t,941,460 } 3,100,810 . • ' • . ) 
4,5~7,9fl0 ,, 1,310,400 . • , i 1,5ï 4,260 " " / 5,0~0,170 . 512,'210 Il n Y compris 1111 

\ 
410,000 fr. 1 

1 l'nrl 7o~h el 1 de !2,r.10 Ir 210,100 n • ·, 275,100 . n 
de l'art, Ghut 
Iton fo,t~ ,t 
de 37,800 1 
Ieree de l'a, 

220,000 " " 220,000 . 2~0,000 . 220,000 ,, " . dessus. 

1 

1 

1,284,500 ' . / 1,2U,300 . . 

l ,,m,ooo 
306,000 . . I 1 4t'>0,'!00 • . 

1,701,000 l • 84,000 " . En lcnnnl co 
somme de eê 

H5,500 • . \ 135,500 . . l trnnsferee d, 

65,000 . . i 65,000 . . 
1 
1 

(;rite ""Hn" 1,1:50,000 " . : 1,1:30,000 . 11 lùll,000 . n 1,106,000 " (,li,000 . ' \lent d'un 
1 l' arl ide 70h, i 

~00,000 . . 1 200,000 . 475,000 ,, . 475,000 " '2i5,000 " " Y compris Ill 
lrnn,Fcrés d1 

10,000 10,000 '10,000 • . '.10,000 . 10,000 " " Translcrl de 
• . . 

1 

2,1r,3,:;35 • . 2,105,33:S . . . " " ,, "'·"' . 1 '"" "'"'"' Pnlrc lt s sep 
· pri•rédcnl c 

·----··-··-·- c1-dev»nl, â 
de 1,11a,101 

15,211,705 • . 15,211,705 • 14,002,557 • • 1 ,1,uo:1,:;37 • t,8.H,07i • 1 1 G5 ~:;:; • surplus, ,011 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET AM END~ uu Ml N ISTÈfŒ 
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QUATRIÈMl~ SECTION. 

POSTES. 

Traitement, et indemnité$ des [onctionnaires et fmployés : 

Direction centrale. - Surveillance el contrôle 

8111-eaux de perception , 

Bureaux ambulants . . 

Traitements el ilidrminilés des [acteurs : 

Surveillance du personnel dei facteurs et trial.l'e des correspondances li disu-ibuer cl ÎI expédier (chefs-facteurs el 
facteurs-trieurs ). 

Distribution 1k la correspernlauce dans les chefs-lieux des cantons postaux (facteurs de perception). 

Distribution des correspondances. jouruaux , cic., dans les communes rurales (facteurs ruraux) 

Indemnités, frais de remplacement, aides-facteurs temporaires, etc, 

Transport des déptc/ie$: 

Entreprises spéciales de transport des dépêches . 

Indemnités ou subsides pour transport des dépêches par services afllucnts , messageries et bateaux à vapeur 

Transport des dépêches par des piétons. - Transports extraordinaires, entreposage, passaGes d'eau, menues 
dépenses 

frais de traction de bureaux ambulants sur les lignes concédées 

Indemnités â payer· aux. concessionnaires ou entrepreneurs de licncs rég11liè1·es de navigarion transatlantique , 
cmploJé•·s en vertu de comcutions ou d'a,-rangemcn;s panlenliers , au u-ansport <les malles, - à titre de minimum 
de produits i;arantis, de primes de n:g11larilt:, de restitution de droits de p1lo1aue érraogers \cré1/il non 1i11tiluti/l 

Indemnité el rernboursement du chef tics expéditions faites pal' la poste. (Cree/il 1w11 limiwli{.). . 

1lfutériel. - Papiers , impressions , public al ions, fouruitures de bureau, frais <le loyer Cl de régie , entretien et app1·0- 
priation des bâtiments de l'É1a1, fourniture et entrerien de mobilier, menues dépenses . . . . • . . . . 

Entretien, renouvellement el construction tic bureaux ambulants 11ou1· le service des postes . 

'fOTAL DZ. L4 QU.t.TRIÈ,.t Ht:TIO~. • . fr. 

CINQUIÈME SECTION. 

TÉLÉGRAPHES. 

Traitements el i11dem11 ites des (onctiormail'es el employes: 

Direction centrale et surveillance du service . 

Bureaux de transmission et de réeeption , frais de loyer, ile déplacement et d'intérims, -ct indemnités pour travail 
extraordinairc , etc •. 

Salaires des açents p{lyés d lu tüch«. à la journée 011 vor mois. 

Esureuen dei ligne, et âes apporeils , mobilier el coruommatioru iliuerses, etc. 

TuUJ. llE LA CIIIQUIÈMe IICTIO~. , fr. 
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OES THA\'AUX PUBUCS POUR L'EXERCICE -1875 

11111.rnn:11 l'IIOJl,;1' oi,: urucsr Alll-:XIJt:lll,'.\'fS Ali l'ltOJET Ur: llUIJGE'J u l Hf:n i•,N CE~ 
propose pour l' t"Xercicc t~7:;. puur re,crdc..·c IIJI~. au Uudi;cl amtud~ 

- C.IIARCE8 1 CIIAKCEC\ 
- - -- Onservattons 
CII\RCf.S I CIIARCP.S \ 

ord1n•1re•et p~r- c.-11r.aorJ1n,,1.1reJ. TOT~I. ord,0111,c:~c• tttr Î t-1fr.aurd1u~1,c1 TOUi .. ,UIGll•~T.lTtOl'I, DI.INI.ITtON 
mu1ente,. 1 tl 1cm1por.a1n:.1.. m:.""""tt-1. Î et rem1~0,,.1rcs I 

: 

i l 
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l 
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1 1 
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413,:;20 

1 
-t3l,~ï:S 

J 
. . 

I 
' 

5"i,2ï0 . - 00,000 . . 
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\ 

l.1 somme de 0.2ij1:.! fr 
lr,111:,,krre ., 1 «rucle pr1 
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1 
6~0,ùOO . . 2:-ï,000 . 

10,000 
1 1 : '1 . 10,000 . 10,000 

1 1 . " . 
i 1 
1 5!)1,000 • . 501,000 • 6'>4,000 . . 

j &54,000 • 63,000 . " T compns II ne somme d . . 20,000 . 20il<J0 fr.111r, tr;rn •.• îer« 
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l ------ con Ire 
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DEVELOPPl~MENTS nu BUDGE'l' AMENDE l)lJ l\llNISTÈIU: 
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SIXIÈltlE SECTION. 

Jl,Ulè\"E, 

Traitements et iutlemnité» des fonr;liormflirt6 et employé• : 

Direction centrale tin service . 

Services spéeiam ; paquebots entre Ostemle cl Douvres. - Senic~ entre Ani·crs et la Tête-de-Flandre. 

Police maritime; école ile 11avi1;a1io11; construetieus et réparations maritimes ; pil<>ta&e; phares et fanaux; sauve­ 
ta~c et remorque. 

•·rais de route et jetons de présence des jurys 

Traitements, sataires , incicm11icés el frai! dt route de.s ogtno nommés ou payés ci fa tdchc, à la jaurnéc l 
ou par ,noiJ, el indemr,itéJ ci du (l!Jt111S non SCJlt1rib: 

Huissiers, lamaneurs, veilleurs , ouvriers, rnanns supplémentaires, agents à l'es.saï, erc., pour les difTérenU services. 

Remises aux comptables et aux courriers des mallc$-11n~1e$, ~ux receveurs, aux vérificateurs el aux comrêleurs des 
rcccues , aua pilotes , aux mcsureurs , aux encaisseurs cl à d'aulrcs ar;cr11s,lu 11ilo1ar,,:; primes d'arrestauon aux 
agents de 1~ police maritime; indemnités pour la surreillance ile l'embarquement des émigrants ; indemnités aux 
ai,cnls cl aux canotiers pour le 1r.,,,51,orl e1 l'cmma&a:.iuai:-e des poudres ; racatious aux sauveteurs; primes polir 
le placement des livrets de \'O.)agcurs entre Ostende et IJouvrcs. ( Cridil ,ion /i111ituli[). 

Sub,icles aux caisses rie pécheurs; surveillance de la 1rramlc pêche cl enconra~ernenu l l'éducation pratique des 
marins : 

Tractio11 et ffl(llériel: 

Combustible , huiles, graisses , cordages , toiles ~ voiles et autres matières pour les navires, bureaux , ateliers, etc. 

Entretien, réparations, renouvellements, location~, lo.,,ers, mobilier, etc. - Consrrucrion de deux bateaux pilotes: 1'1111 
pour la station d'O.~terule (50,00U francs}; -- l'autre 11011r les bouches de l'Escaut (551000 lrancs } . . . . . 

Quote-p~rl de la Ucl1:i11uc dans les frais annuels cl'cnlrtlicn du phare du cap Spartcl 

Subside pour l'école dei enfants de pilotes belges a t'lessin1:m, . 

Pertes cl avaries, fournitures de bureau, irnrrcssion~, annonces, frais d'agence , frais divers des écoles rle oa,iga­ 
tiou, etc, . . 

Tout Dl. I.A SIXIF.JU. 5ECTIO~. • • fr. 
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DES THAVAUX PUBLICS POUH L'EXEHCICE 18i5. 

-· -· ·-· - . - . -· .. . ~-- 
l'RlrnlEH P!\OJET n~: IIUJJGET A)ll~i'illf.)!Ei''HS AU PROJET OE llUUG~:T l>IFl-"ÉH ENt.:t:S 

proposé pour l'exercieu 11<15. pùur l'exercice ltï7:.i. un UuJgtt amendl~. 
--· ····- ,- . •u•-=r=.:~. - Observations. 

CIIARG-ES CllARG es CtlAR~ES (;111\KGt:S 
o rdiu.rires et pt:r~ c:d1aor-,U11,ures IOTAL. orrl1nd1re:s cl l'v'" estr.-01 dmaires TOT.H.. 

mcnent es. el tumporuiees , rnauentes , CL temporaires.. 
1 

' 

58,700 ' . \ 58,700 ., " 

350,0ï5 " . 365,975 " . ) 
721,870 " \ i:s5,810 . 13,040 . . Y comprisG,OOOfr. tr:in•- 

\ 
Ièrés de I' arliclo 110 et 

297,404 . ., 302,344 . " 3,0uO fr. de I' article 119, 

8,800 . . s.seo . . 
1 

; 

167,200 . . 167,200 » 161,200 • • IGJ,200 . . 11,000 . Somme transférée à l'or- 
tiele 79. 

000,000 • • 000,000 » 1)00,000 • n 000,000 . . . 
52,945 • • 52,045 » 40,945 . " 40,045 » • 5,000 ~ Somme transfèrie à l'ar 

ticle 79. 

037,000 • 1 787,000 • \ • ' • 

309,204 • • 509,204 ., 105,000 • 
1,500 • • )1,275,504 • 1,500 » • ; 1,228,504 . • 45,000 • 
2,000 • . 2,000 . • \ 

2;,800 • • 23,800 • • I 

5,ll!J,IH8 • • i>,11ti,ii28 • 2,070,408 • 105,000 • ~,075,408 • 15,040 • 54,000 • 
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Pl~\'ELOl'PEME\TS DU BCJDCET AMENOf!~ uu MINISTfrnE 

Nt:llÉIIO 11 l'r'l'l:II.\ 

, .. 
dé,dop­ 

■rtitlc!i. 1 pe111c11t:1-. 

Dl<:SIGNATION UES DÉPENSES ET SERVICES. 

84 ) 
1 
1 

l 

(2. 

/;, 

a. 

b. 

c. 

86 

87 

88 

89 

SEPTIÈME SECTION. 

SER\'ICES EN GÉ~ÉRAL. (Che11,i11s de fer, -postes, lélég1,1phes el marine.) 

Traitements et indemnités des fonctionnaires et employés: 

Surveillance et contrôle des gestions comptables, atelier du timbre, masse d'habillement, magasin central et dépôt~ 
de réception . . . . . . . . . . . . . . . • . . If 

Indemnités. - Frais de déplacement cl d'intérims, travail extraordinaire, etc. 

Salaires des agents payés à la tâcb« I à la journée vu par mois: 

Entretien cl classement des approvisionncments , et délivrance aux dépôts, etc., par le ma1~asin central 

Déchargement, pesaac, comptage cl mesurage des approvisionnements présentés en réception . 

Fabrication de timbres-poste et clc coupons Edmon'son , etc. 

t1Iarériel et [ourniture« de bureau pour tous les seroices , rl l'exreplior1 de celui des postes et tle ra morine. - 
Papiers, impressions, publicntlous , mobilier cl fournitures do bureau, frais tic loyer el de ré1;ic aux ~&enls 
du chemin de fer et du 1élé:Jraphc, ùonl les bureaux ne sont pas installés dans un local de l'État, ou qui sont 
tenus à pourvoir au chauffage el a l'éclairage de leurs burcaux ; menues dépenses 

Subside à la caisse de retraite et de secours des ouvriers de l'Administration 

Secoun exceptionnels aux ouvriers qui, par suite d,• malheurs âefamille ou d'autres circonstances,se trouvent 
dans trne position digne d'irttédi . · · · ft 

Cv11fér1mr.es des chemins de fer belges et frais des conférences internationales. 

Lignes du Luxembourg ('). 
( Les crédits portés aux articles 2, lill. C, ~:;, Ml, G/o, 11, 76, 19 el 84, pourront être réunis el transférés de l'un de 

ces nrricles aux au Ires, suivant les besoins du scrvice.) 

TOîAL Dt U SEP'fl'È!U SF.CTIOJ'. • r. 

ttécapitutati.on ~u chapitre IV. 

I" SECTION. Voies el travaux . 

Traction cl matériel . 

Transports 

Postes 

Télégraphes 

Marine . 

Services en fl'énéral. (Chemins de Ic •• , postes et télégraphes.) 

Torxt, ou cnAPn1111 IV. , fr. 

(') A supprimer, 
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DES THAVAUX PUBLICS POUR L'EXEI\CICE 1875. 

l'IIElllER i>UOJF.T 1)1,'. 11WGE1' 
propo,i• pour l'evercice uns. 

--- 1 --- 

CIIAP.CES CIIARC!::S 
onliu.irield_(K'r~1 tll r.-ordiu:urc.i; 

tni1PCDlC'J., cl. temporJÎ-(él. 
lOTAL. 

pour l'c:i..en:Î<'t.' J:,.ï:;. 

-•--------------------- 
CllAIH~ES 

oe-'11nil1,1rèS et per-1 e~ t r.aonliu~ u C!> 
m..auC"at,~5. et teuq.oeatres . 

TOTAL. 

Dl Ft'É Il ENCES 
au lluùgel amendé. 

iUOll=r l>UIINCTIOA _ 

1 

Observattous. 

~ 167,514 • 

25,600 • 

30,300 

1 
4~,700 .1 

.1 1 
51,000 • 

708,240 • 

20,000 • 

~ 20,000 • 

,,ooo • 
128,740 • 

2l1,~-i7 .. 
213,114 ,. 

'2X,-i00 , 

1 

} 5:?,iOO ,, 

\ 124.000 » 39,0-i0 . 
1 ~l,0O0 n 

708/!40 • 

20,000 • 

20,000 » 

1,000 " 

128,HO " 

lliS,240 • 

20,000 • 

28,000 •. 

s,ooo • 

1,215,094 • 1,21:i,O!J.l •11,11:?,~::!i •· 

:?!i0,:'i47 • 

142,i40 " 

078,:?,jO , 

20,000 ,, 

2!1,000 » 

5,000 • 

1,112,327 " 

27,235 • 

18,i 40 • 

8,000 • 

2,000 • 

55,075 • 

128,740 • 

158,ï40 • 

----:----1----,1----1----1----1--1---- 

Y compris une somme do 
20,000 francs, lrausférêe 
de l'article 89bh• 

Somme transférée de I' ar­ 
ticle 89bh. 

30,000 n I Déducl" fnile d'un lrnus­ 
fr1 l de l':,rtide 39bh, 11 

• 1 concurrence de ï0,000 
frnncs. 

Somme transférée de l'ar­ 
ticle 89hi,. 

Celle ullocntion est trans­ 
fi-rëc aux arucles qui 
précèdent 1 ia concur­ 
rence de I W,740 francs 
cl de 10,000 francs à 
l'nrucle 5. Le restant , 
soi! 12,000 francs, peul 
être supprimé, 

10,168,688 • • 260,052 • 16,429,:540 • 15,253,012 "' 154,000 , jl5,407,912 ») n 11,021 ,42$ • 
2ï,t08,535 " 500,000 • 2i,406,535 • :?i,6,i0,050 . i!i,04\J,930 " 241,1;% ~ " 

l?S,211,793 . . 15,21 t,i03 , J.1
1
902,557 . H,002,53i n • 500,256 " 

6,140,658 n . 6,140,658 n 5,603,508 . • 5,068,598 " n 481,260 • 
2,450,415 ·I • 1 2,450,415 • 1 2,40:\215 n n 2,462,215 " 51,800 " >) 

5,115,528 ~ " 3,115,528 ' 2,0ï0,468 . 105,000 • ;;,oïo,4os " . 40,060 " 

t,215,094 • • 1,215,094 • 1,112,32i • • 1,t 12,3:17 " " 102,707 ,, 

71,399,711 » 500,652 " 71,960,363 ,, i01019,78i . 250,000 ,, 70,278,787 ,, 275,195 . 1,054,771 . 
----- 

' D1.!ll~UTIOlf. fr. 1 1,681,!i70 • 
21 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET A\tl(NOÉ OU MINISTÈRE 

NUMÉROS 

••• 

==r:.1 DÉS1G1'A TION DES DÉPENSES E'I' SER VICES. 

J. 

Il. 

Ill. 

IV. 

V. 

VI. 

vn. 
nn. 
IX. 

AdmiDi11ra1io0 centrale 

Poo1s et chaussées 

Mine• . 

Chemin$ de rer. - Postes. - Télégraphes - Marine. 

Commissions ùes procédés nouveaux el des Annale, iles Tra,au1 publics 

TraiLements de disponibilité . 

Pensions 

Secours. 

Dépenses imprhur.J. 

TOUL DU BDDIIST. • . • • 
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DES TRAVAUX PUBLICS POUR L'EXERCICE 1815. 

PlŒlllER PROJET DE BUDGET AMENDE~ŒNTS fi. U PROJET DF. BUDGET Dl FFÉll l~N CES 
proposé pour l'exercice IR75. 1>011r I' exercice 1 ~15. au $udget amendé. - _...._ - _--------...,.,., ________ Observation,. 

' 1 
u•••~nn••• 1 p1w1w1mon. 

CIIAI\GES CJIAi\(a:s CIIA RGE.~ CIIA IIGf,<; 
ordinair.esct per .• e1.Lraonl1naire.s TOTAL. orcl1noirr< el p<-r-l ,.straonl10,iro1 I TOTAi,. 

manentes . et temporaires hl411ocoleJ.. f ellemporaires. , 
! 1 ! 

i 

1,077,425 ,, . 1 ,6i7,425 . 1,002,015 . . 1,1;01,015 . 15,400 • . 
1,101,010 • 2,;50;5,250 . 0,404,:!!i!I • ï,177,5U1 . 2,101,~oo . 9,lH0,091 . 38-1,822 . . 
576,010 • 10,000 • 395,010 • 376,010 . 10,000 . 395,010 . . 1 . 

1 
71,ij00,7! 1 .1 500,052 • 71,000,565 • 00,010,787 . 350,000 • ilJ,'!78,787 . • l!l\81,576 • 

7,000 . . 7,000 . 7,000 . . 7,000 . . 

' 
• 

" ï4,000 " 74,000 , . H,000 . 74,000 . • . 1 

10,000 . . 10,000 • 19,000 .. . 10,000 . • • 
25,500 . . 25,500 ' 2\500 ,. ' 25,500 • . • 

1 

18,000 i . 18,000 . 18,000 . . 18,000 . . . •1 ' 1 

1 1----- 

80,623,665 ., 1>,046,002 • 83,670,~67 • iO,:l'.55,805 ~ 3,1~3,500 ,. 8~,'580,30~ • 400,:51! • , 1,6111,11111 • __ 1 

D1■1~11uo11 .. . rr. 1,281,164 • 
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ANNEXE B. 

1. - Tableau des augmentations du JJ-udget primiti] de 187 /J sur le 
Budget de 187 4. 

~U!liRO BUDGET I" BUDGET 

d• l,IBELl,k d, dt ~UGIIIEIITATIO~. 

l'article. 1874. f871S. 

2 Traitements des fonctionnaires . 1,175,200 1,180,765 10,615 

6b Lignes du Luxembourg 162,560 140,660 15,700 

7 Entretien des routes. 2,:;n2,ooo 2,249,000 87,000 

14 Canal de Liége à Maestriclit . 12,000 13,800 1,800 

16b Pange du bassin à l\loll 8,000 54,000 26,000 

21 C Garde-corps et clôtures. - Canal de Bruxelles cl Char- 
leroi . 14,400 20,\JOO 6,500 

23 Canal ttc l\lons â Comté. :!8,000 4-'i,000 lü,000 

24 Ici. Pornmerœul à Antoinu • 21/i0U 23,500 2,000 

21\ M. Garni à Ostende . :rs,600 67,500 33,900 

2!l Id. Plasschendaele à Furnes 10,000 20,000 10,000 

'.51 Id le Moervaert cl le Zuidledc .. 400 500 100 

32 Jetées lont;itudinales au Ruppel . 1,000 ?i,500 4,500 

34 Travaux à l'Yser 6,000 66,000 60,000 

37 Ports d'Ostende, Blankenberghe , etc. (Travaux) . 591,500 084,500 03,000 

ArnélioraLions du port d'Ostende. 140,000 215,000 
i 

38 
1 

75,000 

30 Construction d'une maison d'éclusier à Nieuport . 20,000 1 20,000 ,, i 

.n Traitements des ingénieurs et conductcurs . rno,ooo 824,400 
1 

45,400 

45 Id. des architectes 45,000 50,000 5,000 

50 111. du personnel des mines. 248,050 271,550 23,600 

52 Carle générale des mines . 15,000 14,000 4,000 

55 Traitements des fonctionnaires . 828,840 831,640 2,800 

58 b Lignes du Luxembourg 2,173/i40 2,180,300 16,050 

5!) Traitements des fonctionnaires . i28,790 747,990 10,200 

'53 t, Lignes du Luxembourg 5,118,600 5,120,300 10,700 

(i4 Traitements des fonctionnaires . ~,052,~00 5, lû0,500 116,300 

· i0b Lignes du Luxembourg 2,054,220 2,165,333 100,11;; 

71 Traitements des fonctionnaires . 1,820,550 1,846,870 17,.540 

76 Id 1,424,515 1,455,515 :51,000 

7'J Jd. 713,479 721,879 8,400 

84 Jd· 204,981 213,114 s,1s:; 
1 
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11. - Tableau des diminutions dtt Budget primiti] de 187 5 sur le Budget 
de 187 4. 

.. ' 

!IUWÉIIU BUUGET t•• JIUDGET 
4, LIBEl,l,É. J, Je l)Jlfl~UTIU11. 

l'airtidc. t!l'/4. 1871S. 

' ' 

10 Travanx extraordinaires aux Musées, etc. S40,000 220,000 120,000 

11 Ba.~sins ,h l'Escaut et de la Meuse . 1,801,GOO 1,744,500 57,100 

12 Amélior:1tion de la Meuic (Province de l.ié,::c et Limb.), 2!)8,000 39,000 259,000 

15 11.enforcement des dirrues du canal de Macslricht à Bois- 
le-Duc . 21,000 10,000 11,000 

20 C.analisation de la Sambre ï5,000 28,000 47,000 

';!:! Amélioration de l'Escaut. /Pro,·iocc de Hainaut et de la 
Flandre orientale) . · 143,û00 08,400 45,200 

:!5 Amélioration du canal de dérivation de l,1 l,,v<. 8,800 :?,40(1 6,400 

26 Amélioration oie la Lys :;,:;oo 2,700 600 

281, Canal de dérivation des eaux du su,I de flr11ges. ~,ooo 1 
,, 2,000 

:50 Amélioration d11 canal 1h: Selzaere â la mer. (J,50() 1,800 4,700 

M Canal d'YJ1rcs à l'Yser. . ' 20,000 " 20,000 

40 Perrés 11011r 13aran1ir les côtes . 104,000 00,000 14,000 

!iï Billes, rails; accessoires . 0,058,850 5,fü,8,850 400,000 
i 

58 Outils , ustensiles, entretien, etc. • 1 2,0;;0,580 1,860,580 1901000 
1 

fi2 Combustible, huile, etc. . ! 6,':lG0,500 5,566,~00 700,000 

Matériel des postes. 
i ()08,000 591,000 17,000 ~ ' ! 
1 

85 T raction et matériel . 1 1,:'iO,i.504 1,273,004 t20,000 

39b Lignes du Luxembourg . 150,040 128,740 1,500 



I Il. - Tebletu: des augmentations du /Judget amendé de 187 5 sur le 
/Judyet primitif: 

~uxt110 

l':irliele, 

LIB};LL:É. 

,--····-, 
1 ! 

! 1 BUDGET i 1er BUDGET. _ 

1 
amendé. 

.UIGXEJITATIO~. - 
1
11 n'«t pH IC'IIU 
f(UQS,lC: Jt, aug. 
uicn1.aU001 ,~,uJ. '*"' de, ,ran,~ r~ru. 

:l c I Ponts cl chaussées et mines . 

2d I Cbernio Je for, postes, etc. 

4 1 Traitemems d'buissiel'i, etc. 
i 1 Entretien ordinaire des reutes , ete . 

10 1 Travaux extraordinaires aux l\lusl-e5 

12 1 Ports n. à Jambes, b. â Nani.'.-cbc . 

151., 1 Ai_:ran,lissemcnt des Bassins de Lanklaer , Reeckhcim, 
Smermaes . 

2:! b I Démolilion de deux barrages. 

:,u 
40 

.fi 

56 

511 

50 

Go 

(i4 

65 

G9 

71 

i6 

;9 

84 

S!I 

t1ablisscmcnt d'un gril de carénacc 

Travaux cl améliorauon ,le phares et pha11aux , etr, 

Traitements des io&énicurs cl condncleur.~ des ponl.5 cl 
chaussées , etc. . . . . . . . . 

Trairements divers . 

Traitemems des fonctionnaires. (l"oits et rra11auz}. 

Salaires d'ouvriers. (Yoies ri rravarl.l:.) 

Tra1·aux d'amélioration et d'emreticn 

Traitement des fonctionnaires. (Trllclio11 et mnliritl.} 

Salaires des ouvriers. ( Tracti,m et moliriel > 

Traitement des fonctionnaires, (Tronsports.J 

Salaire des employés. (Id.) 

Pertes cl a varies. 

Traitement des employés. (Postes.) 

des racleurs 

Matériel, impressions, locaux, etc. 

Traitement des employés. (Téléuraphts.) 

(}!farine.) . 

(Services en général.). 

Confértnces des chemins de fer l,eli;cs et frais des confé­ 
rences internatinnales . . . . . . . . . 

52,000 

152,000 

835,G15 

121,000 

2,440,000 

t:!0,000 

!10,000 

1,000 

823,000 

ill8,-WV 

8~1,ll40 

5,R88,l\80 

1 ,IIG0,580 

i4ï1!)!.IO 

S,1128,liOO 

5,IG!.\,500 

4,52i,&60 

200,000 

l,84018i0 

:1,403,i58 

5Ul,000 

1,455,515 

7;!1,870 

215,114 

1,000 

65,000 

155,200 

!JG•i,715 

138,000 

:!,4i0,000 

lil,000 

55,000 

120,000 

27,000 

li,ï00 

851,GOO 

850,291 

041,!HO 

o,;21,200 

2,515,170 

SGG,100 

10,IJ55,Jï0 

0,070,367 

5,040,1ï0 

4ï5,000 

1,872,140 

2,547,258 

65-i,000 

1,487,315 

ï35,81IJ 

:!40,347 

3,000 

5,800 

3,200 

2,200 

2,000 

30,000 

60,000 

81,000 

55,000 

30,000 

27,000 

=>,700 

27,ïOO 

ül,022 

4,200 

162,080 

105,040 

8,500 

545,5i0 

158,367 

31,!lt)O 

150,000 

25/!70 

44,2111 

<l;;;,ooo 

:SJ,800 

4,940 

i,235 

2,000 
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IV. -· Tableau des diminutions du Budget amendé de I 875 sur le 
Budget primitif 

Hllli~o 

•• 
l'artiele 

LIBELLÉ. 
BUDGET 

primilir. 

BUDGET 
DISUU'IIO~. 

5 1 lllatéricl ile l'administration centrale . . . . . . . 105,000 110,000 1 l'i,000 

32 Continuation des travaux à des jetées longitudlnales au 
Bupel 5,500 3,000 2/i00 

'1,7 Billes, rails, accessoires, etc. 5,058,1150 ~,230,002 1,2113,0-iil 

62 Combustible, huile, etc., etc. :i,560,300 7,551,~l'i0 104,7!,0 

65 Entretien et réparation du matériel. 0,80:l,350 7,033,025 234,:S:!?i 

67 Frais d'exploitation. 1,1111,000 1,875,000 HIG,000 

70 b Lignes du Luxembourg 2,103,553 . 445,~53 

75 Transport des dépêches 1,208,030 1 58~,ooo 025,030 

83 Traction et matériel. (J1Jarine.). l,2i31504 j 1,228,G04 45,000 

86 Matériel cl fournitures de bureau 708,240 

1 
678,240 100,000 

80b Lignes du Luxembourg. (Seruit:es en général.). 128,740 i . 
1 12,000 
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ANNRXE C. 

c Bruxelles, le 2':! novembre 1875. 

» A Mo11sieul' le Ministre des Traoaux pufJ/ù;s â lhu xelles, 

» Nous avons l'honneur de vous rendre compte des éludes de la Commis­ 
sion instituée par urrélé ministériel du rn mai dernier, 2c D011 A1 11° 52999 (';. 

» Cet arrêté nous a chargés u d'étudier immédiutemcnt Ioules les qucs­ 
» lions qui se rattachent tant nu libre écoulement. qu'à la lionne navigabilité 
)) des eaux de l'Escaut cl de ses affluents 1 depuis la frontière de France jus­ 
n qu'il la frontière des Pays-Bos; alin rle couuaitre les mesures à prendre 
» pour diminuer ou même éviter 1 à l'avenir 1 les inondations qui ont désolé 
,> la vallée de l'Escaut. >, 

Préliminaires. 

n Faciliter l'écoulement des grnndcs crues de l'Escaut et améliorer la navi­ 
gation fluviale et. maritime de cc fleuve constitue l'un des problèmes les 
plus importants que l'art de l'ingénicu1· puisse avoir ù résoudre en Belgique. 

» En recevant celle difficile mission; nous avons éprouvé quelque appré­ 
hension de pouvoir la remplir convennblcmcut, mais cncourugés par le succès 
obtenu à Liégc, à Bruxelles cl à Chal'lcroi, pendant les inondations générales 
de l'hiver dernier, par les travaux ex écu tés pour garanlir ces villes des cala­ 
mités qu'il s'agit d'épargner aux habitants de Tournai, d'Audcnarrle cl de 
Gand: cL1 soutenus par ln pensée c1uc les ressources du pa)'S ne feront 1><1s défoul 
pour atteindre le but éminemment utile de notre mission , 11011s nous sommes 
résolûment mis à l'ouvrage. 

(1) Celle Commission est composée de: 

MM. Mans , Inspecteur {;!\nfral des ponts et chaussées, Président; 
Van llnvcrbeke , <'apit;iiue de vaisseau {arrèté ùu ô juin 18ï3j; 
Crépin, ingénieur <'n chef-directeur des ponts et chaussées <le la Flandre 1wc1•, membre; 
J\lol'ellc, id. id. du Hainaut , membre; 
Ynn Schonbroerk, id. i,I. rie la Flandre 011•, membre 
Declcrcq , id. id. d'Anvers, membre; 
De Malth)·s, Ingénieur des pools cl chaussées , serrétaire , avec voix consultative. 
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n Le 20 mai, nous commencions la visite géncr·alc de la vallée de l'Escaut, 
depuis la frontière de France jusqu'à la frontière des Puys-Bas. 

n Nous avons pu nous former une idée génél'fllc de l'étendue des inonda­ 
tions et. des obstacles qui retardent l'écoulement des eaux et entravent la 
navigation , à l'aide des plans déployés sur le bateau qui nous portaient et 
des indications foui-nies pa1· MM. les ingénieurs cl conducteurs chargés du 
service clc lu navigation <le l'Escaut, et pa1· les éclusiers, pontonniers el habi­ 
tants riverains. 

1, Cel aperçu génél'al devant être suivi d'études précises auxquelles nous 
ne pouvions procéder avant de posséder un plan exact du cours actuel de 
l'Escaut, un profil longitudinal et. des profils en travers indiquant les niveaux 
atteints par les eaux I les sections d'écoulement du fleuve et des ounagcs 
d'art, etc., nous avons pris immédiatement les dispositions nécessaires pour 
obtenir ces renseignements aussitôt <JUC possible. 

» Les opérations sur le terrain sont très-avancées et l'on est occupé, dans 
les bureaux, à rapporter sur les plans les résultats (léjà obtenus. 

,, Sans attendre la fin <le ce travail, nous nous sommes réunis aussi sou­ 
veut que les occupations des membros de la Commission l'ont permis, et nous 
avons discute les diverses mesures à prendre afin durrôter un p1·ogrammc qui 
rallie Lous les suffrages et serve de base aux projets qui pourront ensuite être 
dressés sans hésitation et dans le plus court délai possible. 

» Le présent rapport contient : 

» !0 lJn résumé des observations fuites pendan] notre visite du cours de 
l'Escaut entre les frontières de France et des Pays-Has ; 

» 2° Le programme des moyens à employer potll' faciliter l'écoulement des 
crues , préserver les villes <le Tournai, d'Audenardc et de Gand des inon­ 
dations et améliorer la navigation fluviale et maritime de l'Escaut. 

JO // isite des lieux entre la frontière de France et .dntoing. 

» Le village de Laplaigne, situé près de la frontière de France, est défendu 
par une digue que l'inondation a débordée et rompue en trois endroits. Des 
500 maisons qui composent ce ,·illage, 120 ont été envahies par les eaux à 
des hauteurs plus ou moins grandes. 

>1 Lors de notre visite, il restait encore en aval de Laplaigne environ H,O 
'hectares couverts d'eau sur Qm70 de hauteur. cl cependant le niveau des eaux 
était déjà descendu, en cel endroit 1 d'environ deux mètres. 

11 Les eaux de ces prairies basses s'écoulent par une rigole qui débouche 
dans l'Escaut, à l'aval de l'écluse d'Antoing, lorsque le fleuve est au niveau de 
flottaison normale ou peu supérieur; lors de notre passage1 l'Escaut dépas­ 
sait de 1 mètre ce niveau, empêchait l'écoulement pat' la rigole et maintenait 
l'inondation qui vient d'être signalée. 

Entt·e Antoing et Tournai. 

» Entre Autoiog et Tournai Iles eaux ont envahi des maisons particulières 
et fait chômer des usines et des sucreries. 
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Fille de Tournai. 

n A Tournai: IC's eaux ont recouvert une partie des quais el pénétré dans 
les habitations des qunrtiers Las d!· h1 ville. soit directement, soit par les 
égouls. 

u Pendant que l'inondation était la plus grande, lu pente des eaux s'est 
accrue nu point que la différence de niveau entre l'amont de la ville et l'aval 
al teignait environ i mètre par sui le des obstacles que les eaux. rencontraient 
dans la traverse de Tournai Ces obstacles consistent dans l'insuffisance de 
débouché de l'ancien hal'l'agc connu sous le nom de Machine de Tournai, et 
des pouls tournants dans la traverse de cette ville. 

" Chacun de ces ouvrages, en rétrécissant la section d'écoulement , oblige 
les eaux i1 monter jusqu'au moment où il se produit une surélévation de 
l'amont à l'aval, ou chnle , assez grande pour imprimer à l'eau un accroisse­ 
ment de vitesse qui compense l'iusuflisnnce dl' débouché et fosse passer l'eau 
à mesure qu'elle afllue de l'amont. 

>> Le fossé des anciennes fortifications connu sous le nom de Petite Bioiëre 
et qui contourne , sur la rive droite , la moi lié de la ville, n'a pas été d'un 
grand secours pour l'écoulement des crues, parce qu'il est mal disposé 
à l'amont pour recevoir une partie du courant de l'Escaut et. que son lit 
est embarrassé par d'anciens ouHagcs qui réduisent notablement sa sec­ 
tion. 

Entre Tournai et Gand. 

» Entre Tournai et Gand, la vallée de l'Escaut est remarquable par sa 
grande largeur et sa petite pente. 

" Les eaux, coulant sur un fond p1·esque horizontal, n'acquièrent qu'une 
faible vitesse et débordent aussitôt qu'elles sont gonflées par les pluies. 

>> En se répandant sur les prairies , les eaux déposent le limon dont elles 
sont chargées, en quantité cle moins en moins grande à mesure qu'elles se 
clarifient en s'éloignant du lit du fleuve. 

>) Ces dépôts fréquents ont ainsi exhaussé les bords de l'Escaut plus rapi­ 
dement que les prairies éloignées du fleuve; la différence de niveau est assez 
grande pour faire appeler cuves ces prairies basses que les alluvions du fleuve 
ont moins relevées. 

n Les eaux d'inondation qui se répandent sur les bas-fonds ou cuves ne 
peuvent rentrer dans l'Escaut qu'au moyen de rigoles parallèles au fleuve et 
assez prolongées pour trouver un niveau suffisamment bas pour les recevoir; 
les rigoles débouchent généralement en aval des retenues établies sur l'Es­ 
caut pour les besoins de la navigation. 

)> Ces retenues sont opérées au moyen de barrages mobiles, composés de 
poutrelles appuyées contre <les piles équidislantos , ces piles supportent un 
plancher destiné à la rnanœuvre du barrage. 

,> Les poutrelles ne sont mises toutes en place que pendant les sécheresses, 
lorsque le débit de l'Escaut est presque nul; la surface des eaux est alors 

~4 
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très-sensiblenu-nt horizonlale . cl la chu le du h11rra1,c donne la 111cs11rP d1i la 
pente de la vallée t•uh·t• c·t• hanagc l'l celui cp1i le précède. 

>• On maintient le niveau tic flottaison, lorsque b, eaux deviennent ahon­ 
dantes , en enlevant un nombre de poutrclh-s su Ilisunt pour leur liner. pas­ 
sag1•: la surfnci- de~ 1•au'\'. p1·t•11«l u11(• inclinaison, lia e-1111! c des barragt•s diminue 
el devient nulle lo1·sqt1(! l'Estaul débite assez d'1•a11 po111· pt•r111cll1·c d'enlever 
toutes les poul relles et du le rendre i, sou cours 1m lurel ; l'ussèehemcut des 
cuves est alors suspendu jusqu'au moment où le débit tic l'Escaut permet de 
rétablir les barrages cl I'écoulement dans les r·igoks. 

» Le sol de la vallée f,11·111é d'alluvions vaseuses est facilement corrodé par 
les eaux qui uttuqucut les hc1·ges concaves, déplacent peu à peu le lit du 
fleuve cl lui donnent un cours très-sinueux. 

)) Ces méandres nombreux. allongent le pal'co1ws du courant.diminuent si, 
pente et ralentissent, pa1· conséquent ~ su vitesse. . 

» Les vallées de la Haine cl do l.1 Scarpe, qui débouchent dans fa vallée <le 
l'Escaut en umont de noire frontière, présentent ég.ê1lcment de grandes Iar­ 
geu1·s eL de très-faibles pentes. 

» On comprend dès lors qur les pluies aboudantes el prolongées de l'hiver 
dernier aient transformé les vallées (le la Huine, (le la Scarpe et de l'Escaut 
en d'immenses réservoirs qui 0111 continué à alimenter l'Escaut uu point de 
h: faire couler il pleins bords , lo11gternps uprès que la Meuse, la Sambre et 
autres rivières pareouraut des vallées plus èlruitcs et plus inclinées étaient 
revenues à leur élut normal. 

» Toutes les poutrelles des barrages de l'Escaut o•il été enlevées le 29 oc­ 
tobre 1872, dans la Flaudre orienta le, et I c ·J 4 nuvembre suivant dans le Hai­ 
naut; l'on n'a commencé à remettre en place quelques poutrelles ù certains 
barrages que dans le courant <lu mois de mai 1875. 

» Lorsque les 1·igoles d'assèchement ont recommence à fonctionner, le vo­ 
lume d'eau qu'elles avaient à évacuer était si gnnd el leurs dimensions rela­ 
tivemeut si petites, qu "clics out dù employer u11 temps très-long pour faire 
cesser l'inondation <les cuves. 

>• La hauteur d'eau qui recouvrait encore, lors Je notre visite, les prairies 
basses entre Tournai et Gand, était la plus g1·a11dc tians les cuves appelées 
A-Iarais d'Obiyies,d'JJérin11es el Poiles ou clic atleigllait -lm170. A mesure que 
nous descendions la vallée, la dépression des bas-fonds 1 relativemeu l aux 
bords de l'Escaut et ù la hauteur de l'eau qui les recouvrait, diminuait progres­ 
sivement et Ioule inondation avait cessé 11 partir tl'Eec.ke. 

,, Enlre Tournai et Gand, les eaux, au moment de leur- plus grande éleva­ 
tion , n'ont. dépassé les bords du neuve que de Om,mJ à 0m,80, tandis qu'elles 
s'élevaient jusque 2m,70 au-dessus des bas-fonds ou cuves. 

» En passant sous les ponts des chemins de Ier et routes qui traversent la 
vallée entre Tournai cl Gand 1 nous n'avons plus remarqué les différences de 
niveau, <le l'amont a l'aval, de ces ou nages ,1ui ont été consta Lées par les agents 
de l'Administration au moment de la plus gl'an<lc élévation des eaux. 

,, Il existe entre Semmerzacke cl Gand de nombreuses briqueteries; elles 
sont généralement établies près de l'Escaut afin d~ diminuer le chemin à 
parcourir pour embarquer leurs produits et surtout pour hâler le colmatage 
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des vides formés par l'extraction de la terre , on compte <pw ces excavations 1 
qui ont environ 0°1,60 de profondeui-, sont. comblées en une treutuiue d'an­ 
nées pa1· le limon que déposent les eaux débordées. 

•> Celle observation donne la mesure de· la rapidité dos exhaussements pro­ 
duits par les alluvions de l'Escaut, 

1> Les corrosions , en modifiant I<\ cours du f11>t1\'(!, donnent. souvent à son 
lit une direction opposée a celle de la vallée, de sorte c111e 11• fleuve remonte 
vers sa source et couic dans une direction diuurétruloment opposée i1 celle 
des eaux débordées qui descendent ln "allée. 

n CC'ltc opposition entre deux courants superposés returtle l'écoulement, 
précisément au moment. où il serait le pins important ile l'accélérer. 

>) Beaucoup de coudes sont tellement hrusques que les longs bateaux du 
Hainaut descendant à charges, éprouvent les plus grandes difficultés i, les 
franchir; il faut dans ces passngPs gui,ler le bateau avec des cordes tenues 
par des hommes placés sur les rives. 

n Ces manœuvrcs occasionnent. des retards cl des dépenses qui n'existent 
pas sur nos autres voies navigables cl provoquent, depuis louglcmps~ de YÎ\'Cs 
réclamations d<• la p:11·t des industriels du Ilninuu]. 

» La un\'igation de l'Escaut est copenrlaul une des pins ac-lives du pays. 
» Les ingénieurs qui ont été chargés du service de l'Escaut; dans les pro­ 

vinces du Hainaut et. de la Flanche orientale: ont i, diverses reprises projeté 
des rcct i Iicatiuns du fleuve , mais la crainte cl'a~gnncr pendant les déborde­ 
monts la situation de la ville de Gand n fait ajourner la plupart de ces p1·ojels 
d'aiuèliorution qu'il est très-désiruhlc de réaliser bieulot. 

>) La Commission n remarqué que les radiers des pertuis de Gaud sont 
presque aussi élevés que le seuil du hanage clc Sc111111c1·zacke situé it cm iron 
24 kilomètres en amont. 

Fille de Gand. 

)) A Gand se trouve le confluent. de l'Escaut cl de la Lys, dont les eaux 
réunies ont, pendant. l'hivc» dernier, inondé la , ille et C,HIM! les désastres qui 
ont excité une émotion générale cl. mulhcurcusetnent lrop justifiée. L'eau , c11 
pénétrant dans les maisons et dans les fob1·iqucs 1 n occasionné des perles 
considérables, arrèlé le travail cl privé les ouvriers d'huhilntion et clt! salaire. 

» L'inondation de ·J 872 a nippe Ir, eu la dépassant, l'inundalion de 184 f. 
» lJ11c Commission cha1·géc en i84 f de pl'Oposer des mesures pour obvier 

aux inondations extraordinaires des rires de l'Escr.111L a indiqué divers moyens 
pour atteindre ce but , notamment une dérivation de Seuuucrzackc i1 Ml'llc, 
mais elle a cru que l'ouverture, <l'un canal de dérivation de la Lys i1 la mer 
exécuté depuis lors et connu sous le uorn de Schipdonck , seruit u11 préser­ 
vatif suffisant. 

11 L'inondation de l'hiver dernier; quoique les eaux de la Lys uicnt été 
dérivées, non-seulement par le canal de Schipdonck ~ mais encore par les 
canaux <le Bruges et de Terneuzen, prouve combien les prévisions de J8,H 
ont été dépassées. 
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n La même Commission avait signalé les 1·igolcs d'assèchement ouvertes 
duns les vallées de la Haine, de l'Eseau l frnuçais et de la Scarpe en amont de 
notre frontière comme ayant cou tribué i, accroine les inondations. 

>> Ces 1·igolcs, en accélérant l'écoulement des eaux supérieures , ont natu­ 
rcllcment augmcnté le volume des crues en ·1841 et 1872, et. l'on doit craindre 
que le prix suris cesse croissant des lct-res engagera tt perfectionner encore 
les moyens d'écoulement qui augmcnlcl'Ont l'abondance des crues des af­ 
fluents de l'Escaut. Nous s0111111cs en conséquence d'avis que pour garanti!' la 
ville de Gand 1 mnintonnnt cl dans l'uveuir , il fuudru ouvrir aux eaux d'inon­ 
dation tics débouchés lal'ge11wnl suffisants. 

» Ces débouchés devront être assez gnmds pour que l'on ne soit plus 
obliué d'inlci-rornpro la nnvizution sui· les canaux de Terneuzen et de Bruzes ü ~ a 
en les faisant sen i1· ù l'écoulement d'une partie des eaux de la Lys. On 
empêchera ainsi le retour des atterrissements qui se soul formés dans le canal 
de Bruges cl qui ont provoqué les plus vives réclamations. 

Entre Glrncl et la mer. 

» L'escaut eu aval de Gand est en libre communication avec la mer et 
soumis aux courun ls de flux cl de reflux. 

>, Lorsque la mer moule, ses eaux pénètrent dans le lit de l'Escaut et déter­ 
minent le courant <le flux 011 de flot qui rencontre le courant descendant, le 
domine et. le fait remonter avec lui. 

» La ligne de rcncon lru des deux courants opposés: située à leur point le 
plus bas, se déplace ('n remontant le cours du fleuve et se trouve clans le 
voisinage de 'I'crmonde lorsque la 111cr est arrivée au niveau de marée haute 
à l'embouchure. 

» La masse fluide entrée dans l'Escaut continue, en vertu de son inertie, 
son mouvement vers l'amont 1 môme pendant c1uc la mer descend à l'embou­ 
chure. 

>) Celle masse fluide est souvent désignée par rnguc-maréc1 parce qu'en 
effet clic prend: à mesure qu'elle s'éloif,;ne de la mer, la Iorrnc d'une énorme 
vagne qui s'avance cl produit successivemeul le courant de flot: puis la marée 
haute et bientôt après le courant de reflux. 

,, Le sommet de la vague-marée est arrjvé dans les environs de Termonde 
lorsque la mer est basse à Flessingue cl il atteint Gand lorsque la mer monte 
déjà i1 l'embouchure. 

» Les courants de flux et de reflux cntretieuncnt les eaux du fleuve dans 
un mouvement conl inucl, mais si un cours d'eau douce puissant ne donne pas 
au reflux une supériorité sur le flux, la partie maritirno du fleuve s'envasera 
d'abord à l'amont. et de proche en proche jusqu'à la mer. On constate, en 
effet, que tous les bas-fonds ou criques ne tardent pas à s'attcrrir , parce que 
la vague-marée, en s'avançant dans un lit clou! le fond se relève, diminue de 
volume, perd sa vitesse et dépose, en allcignanL la limite de sa course, les 
sables cl vases qu'elle a entraînés. 

'> Lorsqu'un cours d'eau important débouche dans la partie amont du lit 
maritime d'un fleuve; les oaux supérieures sont arrêtées par le flux pendant 
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environ ti heures 1 elles s'accumulent et lorsque le reflux commencc , clics 
donnent à ce courant un su pplémcnl de force pou!' rcpoussc1· les sables et 
vases vers la mer. 

» Les eaux douces de l'amont, en maintenant ln profondeur dans la partie 
supérieure du lit maritime, Iavo •. isont le mouvement de la vague-murée et 
produisent une action Iavoruble sur toute l'étendue de cc lit. 

>) Tout atterrissement dans une partie <prelconquc du lit maritime ralentit 
la marche de la vague marée et exerce une fâcheuse influence sui· toute son 
étendue. 

)) li est doue cxtrémement important de faire affluer le plus grand volume 
d'eau possible b. l'amont de l'Escaut maritime et d'enlever tout obstacle aux 
courants de marée afin d'empêcher l'oblitération successive de notre grande 
voie maritime. 

)) Anciennement les bas-fonds situés le long de l'Escaut maritime et de 
ses affluents : la Durme , le Ilupel , les Nèthes , la Dyle: la Seune , etc., 
n'étaient pas endigués cl la vague-marée pouvait se r<\pan<lre sur des élen­ 
dues considérables formant de véritables réservoirs qui; se remplissant pen­ 
dant la marée montante cl ~c vidant à marée descendante, augmentaient 
principalement à l'uval 1 l'importance <le la vague-marée cl la force des eou­ 
ranls de flux. cl de n-flux. 

" Les endiguements, qui ont lrunsformé cet> bas-fonds en poldres , ont 
supprimé ces réservoirs 1 diminué les courants de 111a1·ée el exercé une action 
très-préjudiciable au régime de l'Escaut. 

)) La dérivatiou des eaux de la Lys vers la mer est une dos causes récentes 
cl certaines qui provoquent I'onvasomenl du lit maritime de l'Escaut. 

>> Nous ne possédons pas de documents assez anciens et assez précis pour 
détermine!' les conséquences de ces diverses causes d'oblilération. 

,, Nous pouvons seulement constuter , d'après les recherches d'un mcmhre 
de la Commission 1 M. le capitaine de vaisseau Vau Ilaverbuke , une dé­ 
croissance progressive dans la hauteur d'eau des passes na Yi gables les moins 
profondes entre Anvers et la frontière des Pays-Bas. 

>) Ces hauteurs variaient en 1799 de 7m40 à HJm; 
1850 8m50 à 'l 2111; 

1873 ~m » à 8m4Q. 

>) Il faut à tout urix urréler celle réduction srudue lie (le profondeur l r ' l :ë) l 

d'autant plus Iàcheuse que le tirant des navires a été notablement augmenté 
dans ces dernières années. 

» Dans notre visite de Gand à la frontière des Pays-Bas, nous avons 
remarqué qu'entre Gand et 'I'errnondc il existe de nombreux coudes brus­ 
ques qui sont nuisibles non-seulement a l'écoulement des crues 1 mais encore 
au mouvement des courants de rnarée , que les piles du pont de Termonrl e 
forment un étranglement nuisible, qu'il existe dans le lit du fleuve des épis 
et <les ernpièlerneuts qu'il importe de faire disparaitre. 

)) Dans les parties larges du fleuve le fond s'est relevé cl forme des barres 
qui retardent beaucoup les courants de flux el de reflux. 
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i, Les confluents de la Durrne et du Hupel sunl très-mal disposés pour 
favoriser l'entrée de la vaguc-mut'ée dans ces allluents, leurs embouchures, 
au lieu d'être tournées vers l'aval , le s011L vers l'amont , disposition-qui 'entrave 
à la fois l'<•ntrc•l• <111 con ra nt de flot et la sortie du courant de reflux , elles 
devront être di1·igécs vers i'aval afin de favoriser l'entrée du flux et ln sortie 
du reflux et combattre ainsi les atterrissements qui se sont for·més en ces 
end roi ts. 

>> Nous croyons inutile de signall'r les inconvénients auxquels le projet 
de redrcssemeut tics quais d'Anvers doit remédier. 

2° Protpannne des tmvaux et exécuter. 

,. Les mesures que nous avons i1 proposer pour remplir notre mission et 
donl nous ne pouvons encore indiquer que le programme, sont desti­ 
nées 

~> A. A faciliter l'écoulement des crues de l'Escaut cl la navigation entre 
1a frontière de Fmncc el. Gn11d; 

l> B. A gar:)nlir- les vi llos de Tournui , Audenarde et Gaud des inonda­ 
tions: 

» C. A maintenir Pl, si c'est possible, nruélioi'cr les passes navigables de 
l'Escanl 1111u·iti11u•. 

A. - /.!-' ntre la frontière de France et Gand. 

n Nous pl'OpOsl'rons 1 potn faciliter l'écoulement des crues du Haut Escaut, 
de rectifier li•s 110111brct1Sl'S sinuosités du fleuve afin d'augmenter la pente 
et la vitesse dr-s eaux: de rlonner la plus grnndc section que l'on pouna 
sans craindra de pr0Yocp1c1· des envusemcnls cl de consolider les berges con­ 
caves. 

n En augnwnlant i1 la fois la vitesse des eaux et lu section du lit, on 
accroit le 1W1il. du fleuve cl l'on rédui] la durée des crues , dans mie grande 
proportion. 

•> Il est désirable d'élargir cl d'approfondir les rigoles d'assèchement, 
cl'agra11dir cl de disposer plus convenablement les prises d'eau i1 l'Escaut afin 
de pouvoir ('ll\'O)'CI' dans les cuves de grands volumes d'eau trouble 1 qui 
déposcronl ll•111· limon l'i amélioreront les prairies basses; les rigole:, agran­ 
dies hâleront le dessèchement des cuves. 

B. - Pour garantir les villes de Tournai, Audenarde et Gand. 

» A Toumai, nous croyons néees-aire de régulariser la petite rivière , de 
l'élargir cl de disposer son extrémité en amont 1 de manière à recevoir une 
partie du ccuran: <k l'Escaut 1 eusuite , de rlérnulir l'uncicnue machine Pt les 
piles qui la supportent 1 de modifier les ponts entre les quais de Tournai 
afin qu'ils entravent, missi pen que possible .. l'écoulement à •tr11vers la ville. 
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,, Les travaux destinés à faciliter l'écoulement des eaux de l'Escaut abais­ 
seront. suffisamment le niveau des inondations à Audenarde sans devoir exé­ 
cuter d'autres oun-ages. 

» L'étude des divers accroissements cl4.! section que l'on peut apporter aux 
canaux intérieurs de la ville de G.-ind et aux bras de l'Escaut qui passent vis­ 
a-vis des anciennes portes Sv-Liévin el de Bruxelles dons la commune de 
Ledeberg, a fait connaitre que~ lors même rp,e l'on démolirait les quatre 
ponts qni existent sur ces deux bras ~ pour les reconstruire avec des dimen­ 
sions qui leur permettraient de débiter tout le volume d'eau qui peut passe1· 
sous les deux ponts du chemin de fer, situés un peu en amont, on n'obtien­ 
drait pas encore un débouché sullisant , il faut donc ouvrir entre Je Haut el 
le Bas Escaut une dérivation capable de débiter les crues de l'Escaut et les 
eaux de la Lys qui ne peuvent s'écouler pa1· les canaux de la ville; ces eaux 
seront amenées dans le Haut Escaut par une dérivation qui doit être ouverte 
à l'amont de Gand. 

» Nous sommes occupés à chercher le tracé le plus convenable à donner 
i, la dérivation <ln Haut dans le Bas Escaut, notre première idée a été <l'adop­ 
ter Je tracé de la 'dérivation indiquée depuis longtemps de Zwynar<le il 
Melle, en le modifiant toutefois pour ne J>as traverser· la grande station de 
Mcireil>ekc et réduire les terrassements; mais diverses considérations, telles 
que l'avantage de diminuer le nombre de canaux d'écoulement et de foire 
aflluer le plus d'eau possible en aval de la ville de Gand, afin de combattre 
les envasements qui se produisent dans celle partie du lit maritime de l'Es­ 
caut, nous ont engagés à examiner si l'on ne pourrait pas obtenir le complé­ 
ment de débouché nécessaire en ouvrant. dons la direction des bras de 
Ledeberg, une forge dérivation et remplaçant les deux ponts qui existent 
aujourd'hui sous le chemin de for par un seul grand pont. 

>> Cette étude n'est pas encore assez avancée pour décider le choix entre 
ces deux tracés. li convient, pour statuer sur ce point, d'attendre que les 
éludes permettent d'apprécier les dépenses d'expropriation qui constitueront 
une notable partie de la dépense. 

)> Pour hâler l'écoulement des crues, en aval de Gand 1 il faut rectifier les 
sinuosités trop brusques et trop nombreuses qui existent sur le Bas Escaut 
entre Gand el Terrnonde cl agrandir la section clu lit du fleuve sans toutefois 
dépasser la limite qui provoquerait des envasements. 

C. - Pour améliorer les passes navigables de l'Escaut. 

,, L'amélioration de la navigation maritime de l'Escaut réclame la plus 
.grande augmentation du volume des eaux supérieures el l'enlèvement de tous 
les obstacles qui entravent le mouvement clc la vague-marée. 

,, Nous satisferons à la première condition en faisant affiner dans le Bas 
Escaut à Gand toutes les eaux du Haut Escaut et de la Lys en faisant cesser 
toute dérivation vers la mer par les canaux de Terneuzen, de Bruges et, autant 
(JUe possible, de Schipdonck. 

>> Pour satisfaire à la seconde condition, il faut d'abord rectifier les embou­ 
chures de la Ourme, du Hupel el, an besoin, régulariser les lits de l'Escaut et 
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de ses affluents afin de foire remonter la vague-marée aussi haut que possible 
et utiliser ces lits comme <le grands réservoirs destinés à favoriser les cou­ 
rants de marée , ensui le à foire disparaitre les obstacles, tels qu'épis el 
empiètements des riverains , enfin, recourir aux digues longitudinales sub­ 
mersibles à diverses hauteurs de marée, qui ont été employées avec succès 
en Anglelcn·c, en Hollande et en France, pour maintenir ou accroitre les 
profondeurs des passes. 

» M. le l\linistre des Travaux publics de France, dans le discours qu'il a 
prononcé le 15 octobre à Bordeaux, a dit : cc Rouen ne recevait, il y a trente 
i> ans, que des navires <le 500 à 400 tonnes. J'en ai visité un à mon passage 
» de 1,500 tonnes qui avait monté aisément jusqu'à Rouen(').» Cette amé­ 
lioration a été obtenue au moyen de <ligues longitudinales. 

Conclusions. 

» En résumé, à l'aide des ou-vrages que nous venons d'indiquer et dont 
nous sommes occupés à étudier l'application, on pourra: 

>> Accélérer l'écoulernen L des crues de l'Escaut; 
>> Garantir Tournai, Audenarde cl Gand des inondations , 
>) Améliorer la navigation maritime de l'Escaut. . 

>, Nous fer·ons tous nos efforts pour terminer, aussitôt que possible, les 
éludes et projets qui doivent compléter le présent rapport et accomplir notre 
mrssron. » 

Les membre,~ de la Commission : 

(Signé) H. l\lAUS. 
F. VAN HAVERBEKE. 
L. CRÉPIN. 
J. MOREL. 
L. V AN SCHOUBROECK. 
G.-A. DE CLERCQ. 
H. DE DIA'fTHYS. 

1 Voir Jo11nwl des climiins de [er, n• 42, 18 octobre 1873. 
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ANNEXE D. 

< Bruxelles, le 18 janvier 1875. 

» A Messieurs les Bourgmestre et Échevins de la ville de Gand. 

>> Je viens de lire avec la pins profonde surprise Jans les journaux de 
Gand le compte-rendu de la séance du Conseil communal du i4 de cc mois. 

>, Si ces comptes-rendus sonl exacts, mon Département aurait été l'objet 
<l'attaques des plus vives; il sera il très en retard de statuer sur les projets 
présentés pal' la ville pour ses nouvelles installations maritimes; les lettres de 
rappel qu'on lui aurait adressées seraient toutes demeurées sans réponse. 

» Tout ce qui semble s'être dit h cc sujet au Conseil communal est pour 
moi absolument incompréhensible. 

» En effet; voici l'analyse complète de nos derniers rapports au sujet de 
celle importante affaire. 

» Sous la date du 7 avril 1874~ je vous ai fait connaitre cpw mon Dépar­ 
tement n'avait pas d'objections à faire aux dispositions générales de l'avant­ 
projet dressé par la ville de Gand pour ses étublisscmenls maritimes et que, 
de son côté, il avait clwrgé l\I. l'lngênicur en chef 1 Directeur des ponts cl 
chaussées dans la Flandre orientale d'étudier, les questions qui se l'attachent 
à lu suppression de l'écluse du Muidc, à son remplacement par une écluse a 
grande section cl au déplacement du barrage du 'I'olhuis. 

» Par· letl re du 2 mai, en m'accusant réception de la lettre précédente, 
vous m'avez exprimé le désir de recevoir communication des plans relatifs à 
ces travaux. 

» J'ai eu l'honneur de vous communiquer ces plans par dépêche du 40 août 
suivant. lis avaient été examinés par le comité permanent des ponts el chaus­ 
;,ées en séance du J cr août. 

» Le 27 octobre, vous me les avez renvoyés, en me faisant cou naitre que, 
dans sa séance <lu D du même mois, le Conseil communal avait adopté il 
l'unanimité les conclusions du rapport auquel ils avaient donné lieu de la par 
de votre commission spéciale, cl qui tendaient à leur approbation. 

)> Je vois pa1· cc rapport, qui porte la date du 29 septembre 1874 et la 
:,Ïg1ialu1·c de M. V crrnandel , que votre commission se déclarait désormais en 
mesure de se prononcer sur des propositions formelles, d'une part , par suite 
du rèo·lcrncnt des questions relatives au régime du canal de Terneuzen et. V c~ , 

d'autre pari I par la fixation de l'emplacement de la nouvelle écluse. 
>, Elle faisait, en tcrlllinant, quelques objections au projet du Gouverne- 
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ment, tout en reconnaissant <( que l'auteur <ln projet n'ovai! pu les éviter» 
et en émettant seulement le vœu qu'elles fussent examinées avec bienveil­ 
lance. 

» Dès le 10 novembre 1874, mon Département a chargé l'administration 
des ponts et chaussées de dresser, d'après l'avant-projet ainsi admis, le projet 
définitif et complet de l'écluse et des ouvrages qui s'y rattachent en appe­ 
lant son attention sur les observations formulées par le Conseil communal. 

>) Cc travail se poursuit activement par les soins de M. l'ingénieur Vander­ 
linden et sous la d ircction de M. l'ingénieur en chef Broekhans; mais la ville 
n'a nullement à en al.tcndr-e le résultat au point, de vue des travaux dont 
l'exécution lui incombe et, comme le remarquait sa commission, il lui suffi­ 
sait d'ètre fixée sur l'emplacement de l'écluse. 

» Depuis le 27 octobre, je n'ai plus reçu de la ville aucune communi­ 
cation. 

» Je vous prie, Messieurs, de bien vouloir me donner quelques explica­ 
tions. au sujet de ce qui précède et je n'ai pas besoin de vous dire l'impur­ 
tance que j'y a Hache. 

11 Le Miuislre des Travaux publics, 
11 (Siyué) A. UEERNAEllT. 11 

• Gaud, le '-27 janvier 187 v. 

» ,-J 1llonsiet'1' le 1Jli-nistre des Travaux publics} à Bruxelles. 

11 Nous avons eu l'honneur de recevoir votre lettre du ·f8courant, 2cf)on,;J, 
n° 505~0, relativement aux: observations qui ont été échangées à l'une des 
dernières séances du Conseil communal, touchant les installations maritimes 
de la ville de Gand. 

» Sans admettre entièrement l'exactitude du compte rendu auquel vous 
faites allusion; nous devons reconnaitre que les membres du Collége qui ont 
pris la parole dans celle circonstance ont repoussé avec une certaine vivacité 
de langagc1 le reproche qu'on se plait à adresser à l'Administration commu­ 
nale d'être hostile b l'extension du port et de retarder cc travail par des 
lenteurs calculées. Cl.!rlaincs personnes dont M. le conseiller Grovermnn s'est 
fait l'écho dans la séance du 14, prétendent que le Gouvernement attend 
pour· 3gi1· que nous lui fassions <le nouvelles communications 1 et <tue si la 
question n'est pas plus avancée 1 cc retard doit être imputé à l'apathie de 
l'Administration communale, Cc reproche immérité se produit même au sein 
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de la Chambre, où, récemment encore (séance du 8 décembre), M. De Baets 
a dit u flue notre Administration, non-seulement ne se presse pas <le foire les 
» installalions maritimes, mais qu'on en sera réduit peut-être à les faire 
,, malgré elle. ,, C'est en rappelant cette accusation injuste que l'incident a 
surgi. 

» A cette occasion, nous avons aflirmé que si cette question si importante 
pour la ville de Gand n'est pas encore résolue, la faute n'en est pas i1 ses man­ 
dataires, et un exposé de la question que nous ferons à notre tour, vous per­ 
mettra, li. le .Ministre, de le reconnaitre. 

,; C'est le 16 mai ·i875 que nous avons transmis it votre Département le 
plan de nos installations muritirnes , approuvé par le Conseil. Plus de six 
mois se sont écoulés sans que nous ayons reçu la moindre communication <le 
votre Département. 

,, C'est alors que le Conseil a décidé l'envoi d'une députation qui a eu 
l'honneur d'être reçue par vous le 2 décembre suivant. Vous avez bien voulu 
nous promettre de foire accélérer les éludes complémentaires se ratlachant i1 
cet. objet: et le 7 avril 1874: vous nous avez fait connaître cc que vol ru 
,, Département n'avait pns d'objections a faire aux dispositions générales de 
» l'avant-projet dressé par la ville pour les établissements maritimes, el qu'il 
» a chargé M. l'ingénieur en chef de la province d'étudier les questions qui 
,, se rattachent à la suppression de l'écluse de .IUuide, a son remplacement 
,, par une écluse à grande section d au déplacement du barrage du Tolhuis. 

,1 Il nous a donc fallu attendre plus de dix mois pour obtenir celte non­ 
vclle que des études étaient prescrites: cl nous avions naturellement à atten­ 
dre que ces éludes étant achevées , il vous plût <le nous en communiquer le 
résultat. 

» C'est cc que vous avez daigné faire en nous trunsmettunt , le 10 août 
-1874, un plan dressé par l'Administration des ponts et chaussées poul' lu 
construction de l'écluse d'entrée des établissements maritimes et en nous 
demandant notre avis sur ce plan. 

» Cc projet fut immédiatement examiné par nous, de même que le projet 
de convention relative au régime du canal de Terneuzen dont nous reçûmes, 
1>ar votre entrernise , une copie le 8 septembre. La commission spéciale du 
Conseil se trouvait, des le ~9 du mème mois: en mesure de présenter sou 
rapport sur l'un cl l'autre objet. 

,, C'est cc qu'elle fil à la séance du ·12 octobre: en énonçant au début de 
son rapport que, par sui le des dernières communications reçues, elle était 
maintenant à même de se prononcer sur des propositions nettement définies. 
Celle délibération rlu Conseil a élé portée à votre connaissance par notre lettre 
du 27 octobre suivant: el vous dites très-exactement que: depuis celte dale, 
vous n'avez plus reçu de la ville aucune communication. 

)) Nous nous demandons en vain quelle communication nous avions à vous 
faire; votre Département avait à se prononcer sur le plan de la nouvelle 
écluse, après avoir examiné avec bienveillance les quelques observations 
présentées par le Conseil communal 1 car nous insistons sur ce point, ~I. le 
:\linislre, que, dans votre lettre d'envoi du 10 août 1874, vous vous bornez 
â demander notre avis, sans faire connaitre l'avis de votre Département: et 
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que c'est par votre dépêche du Œ <lu courant. •1ue nous apprenons pour lu 
première fois que votre Département adopte définitivement l'avant-projet 
dressé p11r l'Administration des ponts et chaussées et que vous aviez soumis 
pm• voire lettre du tO uoùl û noire avis. 

» Vous nous faites observer, JJ. le Mi11ist1·c, que la ville <le Gand 11'a nul­ 
lement à alteudre ~ au point de \'UC des travaux donl l'exécution lui incombe 1 
le résultat des études du projet définitif de l'écluse qui se poursuivent en cc 
moment. Ceci est exnct en cc 'JL•i concerne les améliorations â apporter au 
bassin actuel. Aussi I dans la même séance du Conseil, le Collégc a-t-il fait 
connaitre quels sont les travaux de celle cal{\go,·ic qu'il comptait immédiate­ 
meut entreprendre. 

>> 3lais en cc qui concerne le nouveau Dock et ses dépendances, ainsi que 
la station maritime .. une décision formelle du Gouvernement est. nécessaire, 
approuvant les dispositions du plan el. déclarant son exécution d'utilité 
publique; c'est celle approbation. 1\1. le Ministre: que nous attendons vaine­ 
ment depuis le Hi mai 1875: car nous n'avons jusqu'ici qu'une l< assurance» 
qu'i! n'est point fait d'objections aux dispositions générales de ce plan. 

» Que les relnrtls que celle affaire a subis soient préjudiciables à la ville , 
c'est cc qui 11c saurait ètrc coutuslé , cl plus d'une fois, nous avons appelé sur 
cc point ratll'nlio11 du Gouvcruoment. 

11 Si la question étant complexe il était démontré que les diverses études 
auxquelles elle a donné lieu r.l les 11égo<:iatio11s avec le Go11\'crne111cnl des 
Pays-Bas n'ont point permis d'aboutir plus lôl à un résullat , il importe en 
tous cas que nous dégagions noire responsabilité, en faisnnt voir à nos adrni­ 
nistrés tJ\W les retards 1w sauraient nous être imputés. 

» Telles sont , M. le llinistrc, les circonstances d.111s lesquelles s'est pro­ 
duite l'explication du Coll{igc~ l'i vous pourrez d'ailleurs plus exactement que 
par la relation des journaux vous en rendre compte par le Bulletin communal 
qui paraitra prochainement. 

>> Agréez 1 li. Ir ~linislre: l'assurance rln noire haute considération. 

" Le <:ollégc des Bo« rgmesln! et Echeoins , 

>> (Signé) (:le DE KEllCKHOVE. 

" Le Secrétaire communal, 
» ~ Si gué) DE V Y J., DE H. ,, 

• Bruxelles, le 8 février l 8i5. 

,> A Me.s.sieurs les /Jourgmeslt'e el lchevim de la ville de Gancl. 

>> ~1F.ssn:uns, 

1> J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre du 27 janvier 
dernier (Jcr fiau: n° 416 s./2). 
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» 11 en résulte que si vous n'admettez pas l'entière exactitude des rep1·0- 
ches qui auraient été clit-igés contre mon Département d'après les journaux 
dont les comptes-rendus m'avuient justement ému, \'OUS n'en semblez pas 
muius d'avis que ces reproches sont Iondés , et vous ètes , parait-il, dans l'al­ 
Ioule (< d'une décision formelle en cc qui concerne le nouveau Dock et ses 
dép1'11<lancl's, ainsi que la station maritime n cl cela tant au point de vue de 
l'approbation u des dispositions du plan que » de la rléclaratiou d'utilité 
publique. 

n Cette attento , ~lcssieurs, qui est le résultat d'une erreur que je puis à 
peine comprendre, aurait pu se prolonger', puisque vous ne m'en aviez pas 
fait part et dans l'intérêt de la ville de Gand, je dois m'applaudir de l'inci­ 
dent qui vient y mettre un terme. 

n Vous avez probablement perdu de vue que te Gouvernement n'a reçu en 
communication de votre collége qu'une brochure imprimée accompagnée de 
plans lithographiés non datés ni signés par l'Administration communale et 
n'indiquant les travaux a exécuter que dans leurs éléments principaux. 

>) li n'est pas possible, en effet, que vous ayez pu croire que cette brochure 
constituait un projet susceptible d'être approuvé et décrété d'ut ililé publique 
par arrêté royal. Et si, pal' impossible, telle avait pu être votre penséc , vous 
n'auriez pas manqué de l'exprimer lorsque , par ma dépêche du 7 anil 1874, 
j'avais l'honneur de vous écrire « que mon Dépurtement u'avait pas d'objec­ 
tions à faire aux dispositions gé11é1·ale~ de l'avant-p,·ojet dressé pur la ville. " 

i> Vous savez comme moi, l\Ic.s.sicurs, que le Gouvemcmcnl doit être saisi 
d'un projet définitif, dressé cl signé en duc forme, accompagné de devis et de 
plans détaillés; que cc projet doit avoir pou1· annexes des plans purcellaires 
drossés en conformité de l'article 2 de la. loi <lu 27 mai 1870 el indiquant les 
propriétés à emprundre, el que l'exécution des travaux 11e peul étre décrétée 
d'utilité publique par arrêté royal qu'après l'enquête prescrite par la loi du 
27 mai 1870. 

» Dès que ces documents, que sans doute par erreur vous avez cru se 
trouver déjà entre les mains du Gouvernement: me seront parvenus, j'en 
prescrirai le prompt examen, en cc qui touche mon Département; mais vous 
voudrez Lien ne pas perdre de vue que~ connue il s·agit tic travaux co111111u­ 
naux, c'est surtout l'intervention du Département de l'Intérieur qui est néces­ 
saire cl jusqu'ici, je pense, mon collègue n'a reçu de vous aucune conuuuni­ 
cation quelconque à raison de celle importante affaire. Je me permets dap­ 
peler à ce sujet toute votre attention, puisque vous vous êtes émus avec raison 
de voir quelques personnes imputer cc à l'apathie de l'administration com­ 
munale )) les lenteurs que subit le travail d'agrandissement de vos installa­ 
tions maritimes. 

)) Vous trouverez d'ailleurs mon honorable collègue de l'Intérieur aussi 
désireux que moi de hâter la solution de celle affaire cl vous n'en pouvez 
douter, puisque les dépenses très-considérables que fait le Gouvernement au 
canal de Terneuzen ne seront vraiment utiles que moyennant l'exécution du _ 
travail qui incombe à la ville. 

)) A ce propos 1 je ne veux pas revenir sur les lenteurs que vous signalez à 
charge de mon Département. Vous reconnaissez vous-mêmes que le Gouver- 
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nernent avait tout d'abord à se mettre d'accord avec le Gouvernement néer­ 
landais , quant aux h·a, aux du canal de Terneuzen. Or, vous savez que cet 
accord n'est intervenu que sous la date du 2 septembre 4874 et le Gouverne­ 
ment n'avait pas attendu jusque-là pour étudier les projets de la ville ~ lui 
faire savoir qu'en principe ils étaient susceptibles d'approbation.et arrêter les 
dispositions des ouvrages qui lui incombaient à lui-même. 

>> Il est une autre observation de voire lettre que je crois devoir relever, 
bien que je n'en saisisse pas la portée. En vous envoyant le :10 août :lk74 
l'avant-projet de l'écluse du Muide, je ne vous ai pas, dites-vous, fait savoir 
que je l'approuvais, et ce n'est que par ma dépêche du 18 jam ier que vous 
avez reçu celle information. Vous eussiez avec raison trouvé peu convenable 
que j'eusse statué d'avance sur un projet que je soumettais à votre avis, mais 
la communication de cet avant-projet à la ville témoignait par elle-même qu'il 
avait l'approbation du Gouvernement et vous n'avez pu croire, me semble­ 
t-it, que mon Département vous aurait saisi d'un travail qu'il n'aurait pas 
examiné lui-même. Il semble d'ailleurs que si vous aviez eu quelque doute 
il cc sujet, vous n'auriez pas attendu depuis le iO août pour m'en écrire. 

» En prescncc des considérations qui précèdent, vous reconnaitrez , je n'en 
doute pas, Uessicurs, que Jes critiques qui ont pu être dirigées contre mon 
Ilépartemeut n'étaient pas fondées cl que votre collége était sous l'influence 
d'une illusion quand il se demandait « en vain quelle communication il 
avait encore a faire au Go□Yememcnl. 1> 

>, li ne me reste qu'à vous prier <le lui faire les communications néces­ 
saires le plus tôt possible et t, vous donner, en ce qui me concerne, l'assu­ 
rance que, dans celle occasion comme dans toutes les autres, vous me 
trouverez animé du sincère désir de hâle!' l'instruction des affaires qui res­ 
sortissent à mon Département. 

i, Le .Ministre des Travaux publics} 

>) (Signé): A. BEERNAERT.» 
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ANNEXE E. 

État d'avancement des lignes ferrées à construire par la Compagnie des che­ 
mins de fer des Bassins houillers du Hainaut, en vertu des articles 17 
et 18 de la Convention du 25 avril 187 0, modifiés, en exécution de la loi 
du 5 juin 187 0, par l'arrêté royal du 5 0 novembre de cette même année. 

27 
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D'OaDaf. 
DÉSIG~ATION DES CIIE1\IINS DE FEH. 

enlam~s el terminés 

;; 

4 

5 

6 

7 

PREMIF.R GROUPE. 

Chemin de fer destiné à relier les étabtisscmems Liu bassin calcaire Lie 
Tournai il la station du chemin de for de l'.Elat. 

Embranchements de la station de l'au~ vers les carrières ilu,lil bassin 
calcaire. 

Embranchernen! des carrières de llaséclc1 au chemin de for de Saint­ 
Ghislain â Audenaerrle. 

Embranchement de fo station de IHalon 1er1 llernissart. 

Chemin de Dour .\ Quiévrain cl embranchements. 

2•" GROUPf.. 

Parties restant à construire du chemin ile for de Luttre à Ch:ilcliueau. 

Parties rc,1a111 ;i construire ,lu chemin rle fer d1, ceinture de Charlero! 

Chemin ile fer de S•-1;1ti1l;ii11 â .\lh. 

,\ commencer dés l'approbation des plans 
et, au plus larJ, le 1« octobre 18n, à 
linir au 1·• janvier 1874. 

Idem. 

Idem. 

A commencer au r•lns •~ni le 1 ,.. janvier 
1873, à fini,· an t 11• jauvie« IKi:i. 

,) 

1,1cm. 

Idem. 
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SITUATION DES TR.AVAUX. 

Le uacé <le (C chemin de fer aux abords ,fo Tournai a,·ait donné lieu ~ des réclamations de fa part de l'Administration commu­ 
nale de celle ville, La Société des chemins clc Ier des füçsin~ Houillers du llainaul a r,ITcrL :111 Go111·crricmcnt la faculté ,Je 
laisser inexéeutée la partie ,t,11Jit tracé comprise cuire la station ch, Tournai et le fort de l'f.s1•éran::e, à condition que I'em­ 
branchemeru de la station de Yaux vers Gauraiu-llamec:roix fût pr11loneé [usqu'à la station de llarr.1·-)laulde du chemin de 
Ier de Tournai .·, Jurbise. Le Gouvernement, ,1prës exarnen , n',·-~• 1•:1s dispose, f• user Je celle facrrllé et à soumettre une propo­ 
sinon dans ce sens aux Chambres 1i:r,islati1 es. Il liera, 1,11 conséquenee , statué très-preehaînemcnt sur les projets relatifs à 
celle li!;nc. Ce chani;erncul aurait pour clfol d',111umcn1cr di:;, kil. environ la Joni;oe11r des Iiunt:.'S j eoustruire en rnrlll ,le l:t 
Convection du :!,i avril HlïO. H est probable que l'État n'usera pas 111: la facullé doot il s'a1;it. f.n 1011s cas, il sera statué tri:~­ 
prochainement sur les projets relatifs ,i cette li1p11:. Les maitres ,le carrière« demandent l'autorisation de construire et d'ex­ 
ploiter cet emhranchement ; cc changement est .ll-,;ir:iltli: cl si 11m: solution dans ce $.CJl:J est admise , un projet de loi rendant à 
retrancher ledit embranchement du réseau des liunc,s, 1111i font l'objel Je la Connnlii>11 du ~5 arril 18ïo, sera soumis aux 
Chambres pendant la présente, loi. 

Un projet de loi tendant à retrancher cet embranchement de l'entreprise de la Société des Bassins !fouiller~, et à autoriser le 
Gourceneruent à eu accorder 13 concession à des tiers , sera sonmis aux Chambres pendant la présente session. 

Les ouvrages d'art de celle voie ferrée sont Lous consuuits ; il ne reste 11u'â les parachever. Les travaux de terrassements sont 
forL avancés et se poursuivent avec aetivité. 

La lir;-ne de Dour à QuiéHain a été livrée à l'exploitation le J•• avril 187;;; l'embranchement de Jemmapes Pro,JuilS fr PJ111- 
ra~cs le 24 novembre ·J 872 et celui de Mons (ville) ;1 l111rn11-War11ucr:nie~ le 1" octobre l 8ï-i. 

A. Section de Châtelineau a Gilly. - Les travaux de celle section sont à la veille d'être terminés. 
JJ. Section de Gilly ., Noir-Dieu. - Celle section a été livrée à l'caploitation le I « décembr e 18ï 4. 
C. Seetiun ,k Noir-Dieu à .lumet. - Les 11·a,·a111 se poursuivent, La Société a Hé invitée â les achever de façon que la section 
puisse être livrée f1 l'exploitation pour la lin de l'année tilï5, ce qui ne présente pas de dillicuhé. 

f). Section de Jumet à Gosselies. - Ce1 te section se trouve dans une situation analogue /J la précédente ; même invitation a 1:1é 
adressée a la Société. 

E. Section ile Gosst-lies ;1 L1111rc. - Les travaux sont for! avancés. - Celte section pourra être livrée il l'exploitation pour la 
fin de l'année arec les deux précédentes. 

,f. Section de ~oir-Dicu aux Haies de Gilly. - Celle section est livrée à l'exploitation depuis le 1" décembre t8i4. 
B. Section de Gilly i, Lamhresart cl Fleurus --Celle section est livrée ir l'exploitation tlr1•uis le l•r décembre I Si 1. 
C. Section <le Ransart au vieux Carnpinairc, - Les travaux sont prc5<(UC terminés, 

P. Section de Ransart aux Flamandes. - Tous les plans sont approuvés depuis longtemps l.3 Société a été invitée ;i prendre 
les Ines ures voulues pour que la mise en exploitation, qui devra roïucidcr avec celle de I;, section pn:c(~lentc, puisse a mir lieu 
dans le plus bref délai possible. 

E. Section de Jumel à l\larcinelle. - Les 11·a,·a11x etc celte section sont en lamés. La Société a é1é imitée ;i les pousser avec !'ac­ 
tivité voulue pour qu'ils puissent i,trc!tcrmiués pour la lin de I'année l 8ï5. 

F. Section de Couillet ;1 Tamines. - Les plans ont été approuvés pat arrêtés ,les tr. arril cl 18 juin 181'.i!J, 1111is mo,lilié~ t•at 
arri,t<: <Ill 2;; novembre 187-i. - Les travaux ne soul pas encore commencés. - Par arrét ,111 :t ,, ré nier llli:i, la Cour ,le cas­ 
sation a rejeté le pourvoi formé par la Suc:élé tics Bassins Houillers contre l'arrêt de la Cour de llruxcllcs relatif au tracé :1 
adopter. On sait <1uc les différents projets présentés l'ar la Société n'ont pu recevoir l'approbation du Gouvernement. 

Le :\0 décembre dernier la Société a présenté un projet nouveau qui semble devoir être considéré comme répondant au pro­ 
(ll'llmlllc •le ra ligne directe. Cc projet est â l'examen des fonctionnaires du Département des Travaux publics. 
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l'IU~lt.110S 

D'ORDRE. 
of;SIGNATION DES CHEMINS DE PER. 

Époques auxquelles les trnnH doil·e11t titre 

!l 

10 

11 

12 

15 

t4 

15 

1ï 

01•• GROUPE. 

Section J'Amr1·s à Malderen ,!11 chemin de fer J',in,·crs à Tournai. 

Embranchements partant de la station de Boom de la lie-ne ù'Annrs 
à Tournai et s'étendant le long de la ri l'e droit(• du Rupcl, entre 
Rumpst et Niel ou Schelle. 

Chemin de fer de Basècles (carrières) vers Stambruges. 

Les sections restant à construire du chemin de fer de Frameries a 
Chimay et de ses extensions, sauf la section de Beaumont à Chimay 
et le chemin de fer de Marchienne-au-Pont à Thuillies. 

4"'' GROUPE. 

Section de Beaumont à Chimay du chemin lie fer de Frameries ~ 
Chimay. 

Chemin de fer de Marchicnne~au-Pont â Thuillies. 

Section de Malderen â Renaix du chemin de fer d'Anvers à Tournai. 

Section de Bruxelles aux li~ncs d'Anvers à Tournai et de l'tfaline~ à 
Terneuzen du réseau de chemins de for dans le Brabant. 

Section de Bassilly à Lessines el Renaix du chemin de fer de Braine-Ie­ 
Comte à Courtrai. 

A commencer au plus tard le 1~, jan\'ier 
1874, a finir le 1" jan~ier t87fl. 

Idem. 

Idem. 

A commencer au plus tard le :1" janvier 
1875, à finir au 1" janvier 18i7. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

r1 
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SITIJA.TION DES TRAVAUX. 

A Secuon ,l' ,ln1c1 ~ /J lloom - J es Il ai aux -out for l a, rncés rl 5LI 0111, sans doute. ter mmr.s dans le cour 1ul tic la préculente 
année 

/J Secuun de Boom ,1 J\Ial,Je1 en - li a JJaFII 111 Oouvernernent cpic, dans I rntù li Ms localués :i dessei vir, celte secuon pou­ 
vau Lite utilement rempl icée par 1111c a11t1L 1e rapprochant davantage de l,1111e 1l101te de l'Lscaut Des né.:>oc1a11ons sont 
entamées a cet qp1d avec la Soc.,ClL a11011) me de cousu ucuon et le changement dont 11 s'agu sera, le cas échéant, soumis à 
l'approbation des Chambres 

De, plans sont soumis à l'approhauon, 111ai1s h Charnbre sau que l'munuon du Gouvernement rsl de fane prolonger jusqu'a 
Anve1 s cet ernln anchemen t qui, dans Ies conduions aetur lles , devr ail ~e tenmuei à N ici 011 Schelle li ne pourra donc être 
statue sur les projets de la Cornpagme crue lorsqu'une décision déflniuve sera prise à cet éga1 d, à I'mtei venuon de la Légrs­ 
une, 

Le Gouvernement. constuusant le che111111 de for tic Blaton J Ath, qui comprend une sccuon dL Blaton J Staml» ugc~, la secuen 
de Basu:Jc,, (cari 1c1 es) à Stambruges pir-ut olft II t1 es-peu d'uuhte D'accot d avec la Soctétë , le Gouvu ncmtnl exarmne s 11 
n'y a pas heu de supprimer celle-cr el demandera, le ers échéant , l'assenument des Chambres \ cette ,11pp1 ession 

,/ Section clc Beaumont à Thuillies - Celte section, <1111 fait parue de l'emln anchemeui dr Ileaumnnt à Thmn , a tif hvr-e 1 
l'explouauon le 2'> Jam 1c1 derme: 

B Section de Thuillies à Thuin =-Lcs plans tic la section de 1 huilhes .i 1 hum dn mcme embranchement sont app1 ouvi s depurs 
le 31 décembre 18(10 1 c~ travaux ne sont pas commences 1 a Soctété 1 lié 1nv1ll4! .:i p1 c 111!,c le, mesures voulues po111 ton 
strurre cette section dans le courant de la présente annee 

C Section de Trazegmes à Courcelles - (elle section est lm ce J l'explortanon depurs le I r k.vrrer l8ï5 

D Section de Courcelles à Gossehes el a Rom - Ces sccuons sont hvu.es a l'explomuon depuis le 23 mai 18i4 

E Scellon de Basco1111 à Trazegnus - Celle section est h11 éc .i I c,plo1tal1on 1lep1.11s le 1 ~ décernln e 18ï0 

F Scellon de Courcelles (Noul) 1 J utü e - Les plan, 1da11r, à cette set.uon ont tl<, r envoj es ., la Socu«, le 9 [1,,vr1er ile eut~ 
annee , pour rmxhflcauons 

G Section de Pillon a Lobbes 'lice embt mchement vers Donne J spér ance Les travun sont 'l~", a1anr(s pour qu'on compté 
les avoir termmes dans le courant de h pr-csente ann(e 

Il Secuon de I'hurlhes à Bc111.:c - Celte secuon a di hvu,e à l'l',plo1t111on le 2J J1rl\ler derrur i 

Les plans relaufs a telle sec lion sont a1I1•I1,1I11 s dt purs le ï a1111 18ÏU, lei li a111Ix n'en sont pas commence- La Soucu, a tl! 
1m1tfr ,1 p1 endrc les mesui es voulues pour que cette section pmssc Lli t 111, cc 1 1 explouauon dans le courant de l'année l 8ïfi 

Les plans <lu tracé et du p1 ofil en lonu de celle voie fert ée sont soumis à l'examen du Département des Travaux pubhcs 

4 Scellon de l\I,1lderen a Alost - Le changement <JUC le Gouvernement désire vo11 apporter au uace de la secuon de IJoom" 
l\Jal<lercn aurart pour conséquanee la su bsutuuon d'une secuon de Londerzeel J Host à celle de Malderen à Alo~t Celle sub 
stuuuon sua, 5'11 y a lieu, soumise a l'approbanon des Chambres 

Il Secuon d'Alost à Renar, -Les plans tle cette section ne sont pas encore soumn a l'approbation rlu Dcpartemcnt des T11 
vaux publics 

Des plans ont éti soumis au Dlpartcment des Travaux publics, mais n'ont pu Clle approuvés - lis ont LIL I envoj és à la Socu.u 
le 5 octobre dcrmer 

Les plans du trace et du profil en long de la section de Ilass1lly à Lessmes ont été soumis à l'approbauon du Département des 
Travaux publics le 20 septembre 1873, et renvoyés Il' 24 mais smvant, pour moihûeatrons Les plans relatJr, à la section <le 
Lessines à Renaix ne sont pas encore présentés Le Gouvernement a 111v1Lé la Socretc à ne pas retarder davantage l'envoi de 
ces plans 
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NUMÉROS 

1,'oRPRE. 
DÉSIGNATION DES CIIEMlNS DE l-'ER. 

(~poques auxquelles les travaux doivent être 

entamés cl tc1rnin<•s. 

18 

5°" GROUPE. 

Section de üruxelles il Termonde du réseau des chemins de Ier dans 1~ 
Brabaot. 

1!) 1 Section de Bi·uxelles (l\Iitli) 11 Bruxelles (No1·ù) par Uccle, Boirsfor; cl 1 hlem, 
Sarentbem du même réseau. 

:!O Section de Lembecq à Ronqulêres du même réseau. Idem. 

1 i 

~I 1 Chemin de fer de Houdenr,-Goer,nics à Soignies pal' le Rœulx. Idem. 1 

1 
22 1 

Chemin de for des Éca11s$incs il Ronquières. Î 1 Idem. 

Section ,Je Renaix ;1 Tournai du chemin ,ln fer il' Am·crs ., Tournai. 

24 

25 

Chemin de fer de Fleurus ;1 Nil'elles pa1· Frasnes-lez-Gosselies. 

Chemin de fer de Lembccq à Behecq-Rognon mec crnhranchement a11 
canal de Charleroi. 

r,nw GROUPE. 

2/l Chemin de for ,Je Peruwelz :'\ la frontière de France, dans la section 
de Condé. 

2ï Chemin de fer parlant de la station ,!'Antoing:, se ùirigcanl vc, s la 
frontiére de France dans la direction de St-Amand '" cc embran­ 
chement vers les carrières de Crère-Cœur. 

Un chemin de for de Dour à la frontière française dans la direction Je 
Cambray, si le Gourernemcnt décide qu'il y a lieu de construire 
cette liirne. 

A commencer au plus tarti le 1" janvier 
l 8ïü, il finir au ol mai 18i8. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Ces lir,nes ne fir,nl'cnt pas dans l'arrêté du 
14 janvier l 371. 

111cm. 

J1l1•m. 
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SITUATION DES TBAVA.11:X. 

La Société a1·ail présenté des plans 11ui n'ont pu être approuvés, - Le 2~ aoi1t 11i7-11 le V~11artcment des Travaux publies lui 
en a demandé de 11011,·eaux et la Société a transmis qs nouveaux plans le O janvier dernier. - Celle ligne donne lieu a l'ob­ 
servation formulée a propos du chemin du fer repris au poste n° ! 0 ci-dessus. 

Les projets relatifs à celle section de voie rerrl-e ne sont pas encore soumis à l'approbation du Département des T1·ava11x publics. 

Les plans du tracé el du profil en loni; de celle lii;ne ferrée ont été soumis à l'approbation le 7 janvier dernier, et font en ce 
moment l'objet de l'examen des fonctionnaires de l'Administration. 

Les travaux de terrassements y sont poussés avec activité. On commencera incessamment la construction des ouvrages d'au. 

Iles plans pour le tracé et le profü en Ion~ de celle section ont été présentés :i l'approbatien le 7 mai 1874. Des plans nouveaux 
ont été substitué.; aux premiers lors de l'en mi relatif à la seeuon ile Lembecq a Ronquières le ï janvier dernier, 

Ils font l'objet de l'examen des fonctionnaires de l'Administration. 

Les plans 1111 tracé el du profil en long de celle section ont 1:té soumis à l'a11probati(ln du Département des Travaux publics 'le 
10 mai l!Ji•i, et reurnyés après examen â la Société des chemins de fer des Bassins Jlonillers le 17 octobre suivant, pour 
11101lilica1 iuns. 

,\ celle même date I on a in,·ilé la Société /1 présenter un nouveau projet pour la section de Tournai à la frontiére française. 

l.es tra vau x sont fort ara ncés. 

~ I,(' chemin tic for -les carrières de Oue11;1st sera 11rol1J11ffé jusqu'à itebcc11 (Rognon) cl servira au transport des voyageurs et des 
1 marchandises, - Dans ces conditions, le chemin ile fer de Lembccq à l\el,ccr1 (Rognon) ne serait pas utile et d'accord avec la 

So1·ié1é, le Golll'erocment proposera â la Chambre la non-exécution tic celle ligne. 
Le chemin de fer industriel des carrières ile Quenast élait, comme td1 exploité avant l'année 18ï1, il n'.1 été repris par l'État 
qu'en 11!7:?. 

Le nouveau raccordement ,lu chemin de fer de Quenast à la station ile Tubize est exploité depuis le 1 "juiliel 1872. 

t.:c chemin rie rcr est en exploitation depuis le O aot",L rnH. 

Les plans relatifs ;i celte liçne ont été approuvés fc 8 septeurhre rlernier ; mais, p;,r lcltre ,lu tü novembre suirant , la Société a 
proposé d'y apporter des modifications. 

L 'atTairc est en iosu·uction. 

l;nc Commission internatiouatc a été ,lési[inéc pour fi,cr fr point de jo111:li11n ,i la frontière. - Le IJéparlt.:menl ile.• Travaux 
publics attend le travail rle cette Commi$SÏ01,. 
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ANNEXE F. 

lktal d'avcmcemenl de« lignes [errées à construire J)ll1' la Compagnie 
l'article /1/11 de ta convention 

NUMtno 

o'OIIDIIE. 
OÉSIGNATION D.ES CHEMINS DE FER. 

.. ~ . 
D'EXl-:CUTJ():, DES TRAVAUX . 

5 

Un chemin de for partant de Gembloux, sur la li&ne de Bruxelles à 
Namur, et aboutissant à un point du chemin de fer de l'État entre 
Tamines et Jemeppe. 

Un chemin de fer prenant son ori{'line it la station de Tamines, du 
chemin de fer Je n;1a1, et aboutissant au chemin de for de IS3mur 
a Gil'el I entre Vinant et la frontière française. 

Un chemin de fer 11ui1 formant le prolongement du précédent, partita 
du lklÎntoù celui-ci coupera la ligne de Namur à Givet, pour aller 
l'Cjoindrc le chemin de 'fer tle Xamur à Arlon, â 011 1n-i;s de Jemelle. 

Un chemin de re.- parlant de la li{'lnc précédente, se dirir,eant vers 
Ath1u, en passant près de Beauraing, Paliseul, Florenville et Virton 
et 11ar la vallée de la Vire, aree un embranchement ver.~ la rron­ 
tière fran~aise, dans 13 direction de Gorcy. 

Un chemin de fer parlant de la station de llastogne et se raccordant 
au chemin de fer de Pepinster à la frontière du Graad-Duché de 
Luxembourg, à Gouvy. 

Deux an.~ à parlir de la date de l'ordre 
donné par le Département des Travaux 
publics de meure la maio à l'œurre, 

Quaire ans à 11:1rlir de la date d'approba­ 
ti1m iles plans. 

Quatre au) il partir ut la date d'approba­ 
tion iles plans. 

Section de Heer â Virton, trois ans â partir 
de la date de l'ordre donné par le Dépar­ 
tement des Travaux publics de meure la 
main à l'œuvre, 

Section de Virton à Athus, dix-huit mois à 
partir Je la date de l'approbation des 
plans. 

Deu!t ans à p~Hlr- de l'ordre donné par 
le Département des Travaux publics de 
meure la main à l'œuvre. 
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des chemins de fer des Bassins Houillers du Jlctinaut, en vertu de 
dit 51 Janvier 187.'J. 

SJTOATION. 

Les plans du tracé et du profil en lon(j ont é(é approuvés le ~2 août 1874. 
L'ordre <le commencer les travaux a ·été donné le rn octobre suivant. 
Les travaux sont commencés. 

Les plans du tracé et du profil en long ont été soumis à l'approbation le 10 fé1·ricr 1874, et ont fait l'objet d'un rapport du 
comité spécial des travaux publics en date du 11 août suivant. 

Le 11 mars 187 4, les plans du tracé cl du pro111 en long ont été soumis à l'approbation. 
lis ont du être renvoyés h la Société pour mcdiflcatinns. 
Les plans présentant les mcrlifications cotre Jemelle et le kilomètre O out été soumis au Département des Travaux publies le 

10 février ,le celle année, - L'affaire est en instruetlon. 

.Il. - Les plans ùc la section de Heer à Straimont ont élé sou mis à l'approbation le 12 mars 187 4. - L'affaire est en instruc- 
1io11. 

B. - Les plans de la section c!e Straimont à Sis;neulx ont été soumis à l'approbation le 2() novembre 1873 cl renvoyés le 
14 août ·]874 à la Société, avee information qu'ils pouvaient être considérés comme approuvés en cc qui concerne l3 direc- 

\, tion générale du tracé rie la partie comprise entre Signeulx et Neix. 
La Société a demandé, le 22 août 1874, qu'il fût statué sur les projets de 11étail ,les plans présentés en ce qui concerne la sec­ 
tion précitée de Signeulx à llleix. 

L'affaire soumise à une nouvelle instruction a abouti au renvoi des plans à la Société pour modilicarions. Une partie des plans 
modifiés est pan·cnue au Département des Travaux publics depuis peu de jours. - L'affaire! est en instruction . 

C. ~- Un arrêté du 4 février 1874 a approuvé les plans du tracé et du profil en lonG de la section comprise entre Signeulx et 
Athus. 

Les travaux sont en cours d'exécution. 
Les plans du tracé du pl'Ofil en long ont ëré soumis à l'approbaiien le ~5 fév1 icr 187.!J. Ils n'ont pu être approuvés , et la Société 

a été invitée à présenter de nouveaux plans rapprochant la ligoe de Houffalize Ces plans ont été fournis el fonl l'ohjet de 
l'examen du Département des Travaux publics. 
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ANNEXE G. 

" Bruxelles, le mars 187 4. 

,> A Monsieur T'SEHSTEVEi\'S: Rapporteur de La section centrale chargée de 
l'examen du Budget du. Département des Travauix publics. 

)) MONSIEUR LE R.\PPORTEUI\' 

n Vous m'avez verbalement exprimé, au nom de la section centrale.Ie désir 
de recevoir <les renseignements sur la situation de l'industrie houillère dans 
le Pas-de-Calais et de savoir s'il n'existe pas de gisements houillers dans les 
provinces antres que celles de Hainaut, de Namur et de Liége, notamment 
entre Audenarde cl Bassilly. 

)> Jo crois ne pouvoir mieux répondre à votre demande qu'en vous com­ 
muniquant la note ci-jointe cl ses annexes, que je vous prie de vouloir bien 
me renvoyer après y avoir puisé les indications qui vous sont nécessaires. 

)) Heccvcz , Monsieur le Rapporteur, l'assurance de ma considération très­ 
disti nguéc. 

'> Le Ministre des Travaux public», 

,i A. BEERNAERT. » 

NOTE. 

La section centrale chargée de l'examen du Budget, des Travaux publics 
désire : 

1 ° Obtenir des renseignements sur la situation de l'industrie houillère dans 
le Pas-de-Calais; 

2° Savoir s'il n'existe pas de houille ou plutôt de gisements houillers dans 
les provinces autres que les provinces de Hainaut, de Namur et de Liége , 
nommément dans la Flandre occidentale, entre Audenarde et Bassilly. 

Satisfaisant au désir exprimé par ce collége , j'ai l'honneur de vous trans­ 
mettre une notice sur la production et la consommation de la houille, lue par 
M. Bouls y, ingé1Jieur des mines , au comité du congrès de J 874 de l'Associa­ 
tion française, pour l'avancement des sciences, à Lille. 
On trouvera, dans celte notice, tous les renseignements désirables concer­ 

nant l'industrie houillère, et notamment sur celle du Pas-de-Calais. 
11 en résulte que, par la découverte du prolongement du bassin du Nord 
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'fui~ lui-même, n'est que fo continuation, en France: du bassin du Hainaut, la 
zone carbonifère de nos voisins s'est augmentée de f 854 à -t875, de !'.12,0~0 
hectares et leur production houillère <le 2,978,647 tonneaux. 

Sans doute, il y aurait un grand intérêt pour la Belgique de découvrir des 
gites houillers pouvant être exploités industriellement dans les provinces qui 
en ont. été privées jusqu'a ce jour, attendu qu'on ne doit pas perdre de vue 
que <1 l'avenir appartient au peuple qui produira le plus de fer et le plus de 
houille, 1> comme le disait un jour Ilohert Peel au Parlement anglais. 

t\falfu.•ureuscmcnt la direction de nos deux zones carbonifères est parfaite­ 
ment connue: la première, on celle du Hainaut, se dirige en France: et la 
seconde, ou celle de Liége, dans le Limbourg hollandais, et de là vers ..... A ce 
point clc vue, nous 11e devons donc rien espérer; mais ne peul-il pas existe!' et 
n'oxistc-t-il pas m1 nord et au sud de ces grandes zones carhonifères , des 
bassins parallèles ? La réponse est affirmative pour le sud et très-probléma­ 
tique pour le nord , et en plus, il n'est que trop constaté que ces bassins 
secondaires sont, en général, peu ou point exploitables industriellement. 

Voici comment le savant professeur de géologie à l'université de Liégc1 

iU. Dewalque , clans son prodrome d'une description géologique de la Bel­ 
gique, s'exprime à l'égard des bassins auxiliaires découverts au midi de nos 
grandes zones carbonifères : 

(( L'étage houiller est peu développé dans le bassin du Condroz. li se com­ 
pose de phtanites, de psammitcs et de schistes, semblables à ceux de nos 
grands bassins houillers, et dans lesquels on trouve parfois de minces cou­ 
ches de houille. 

>> li forme dans celte région les petits bassins de Florcune. Anhée~ Assesse; 
Bois, Bende; Moda,·c el Linchet. Aujourd'hui toutes les exploitations y sont 
abandonnées C). 1> 

Quant à la partie septentrionale de notre territoire, l'existence même des 
roches accompagnant la houille y est. mise en doute. En efle}, celles rencon­ 
trées au-dessous des morts-terrains, c'est-à-dire des stratifications tertiaires 
cl sccondnires, aux sondages de lUenin1 entrepris, vers 1860,par la Société de 
l'l~loile du Nord, sont rangées par plusieurs ingénieurs distingués clans les 
terrains dcvoniens et siluriens (anthraxifèrcs et ardoisiers), c'est-à-dire infé­ 
rieurs à la formation houillère. Dans tous les cas; ces sondages n'ont. pas même 
rencontré, comme dans le Condroz: de (< minces couches de houille. » 
Par conséquent.je ne pense pas qu'il y ait lieu de recommencer les rocher­ 

ches dont il s'agit, et surtout de les faire entreprendre aux frais du Trésor 
public; en présence du peu de chances de succès à en attendre. Pour ne laisser 
aucun cloute à cet égard, je joins ici les copies d'un rapport en dale du 27 jrin­ 
vier f 862: de M. l'ingénieur en chef des mines He11gy, d'une lettre du 9 lévrier 
suivant de M. l'ingénieur des mines Dormoy, et enfin, d'une note, en date du 
10 octobre ·1864, de ['inspeeteur général des mines, feu M. De Vaux. 

Le second sondage, dont il est question clans les documents des ingénieurs 
Irnnçais , n'a pas eu, sans doute, plus de succès que le premier, puisque l'af­ 
faire a été abandonnée. 

{1) Tous ces bassins secondaires sont indiqués sur la carte géologique de Dumont. 
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De tout ce qui précède, je crois pouvoir conclure que les recherches entre­ 
prises dans le voisinage de Menin n'ont amené la découverte d'aucun gisemcnl 
houiller cxploitable , pas même probablement la constatation de l'existence 
d~ la houille à l'état de minéral et peut-être même des roches qui la 1·en­ 
ferment. 

Si donc l'on ne peut concevoir l'espoir de découvrir, dans nos provinces 
septentrionales, de nouvelles richesses houillères. est-ce à dire que celles que 
nous possédons dans les provinces méridionales sont aujourd'hui complé­ 
tcmcnt entamées? La réponse C'Sl nettement négatiw, ainsi que le prouve un 
rapport du 29 avril 1874, n° 7~59 dont ci-joint copie 1 sur les mines de 
houille inactives ou abandonnées à la fin de 1875. 

Il ressort de ce rapport qu'à celte époque nous possédions, en réserve, plus 
de 40:472 hectares de terrains houillers, auxquels on doit ajouter 5,664, hec­ 
tares concédés depuis sui· les communes de Saint-Symphoricn , Spiennes, 
llarmignies, Villers-Suint-Ghislain, Estinnes-au-Val, Estinnes-au-Mont, Velle­ 
reille-le-Sec el Waudrez , situées à l'est de Moos, et sur celles de Hensies­ 
Pommorœnl et ViUc-Pommcrœul 1 situées à l'ouest. 

Sans attribuer à celte réserve, <le 44,000 hectares, la même richesse miné­ 
rale par hectare de concession exploitée que celle du Hainaut, par exem ple, 
estimée par RI. Bouhy à !G8 tonneaux, en -1875, et par moi, dès 1867,à pins de 
~00 tonneaux I'), on peut trouver là une ressource de 4,400,000 tonneaux. de 
houille par an, à raison seulement de 100 tonneaux de production par hec­ 
Inre, en supposant que les concessions dont ils dépendent soient toutes mises 
à fruit dans les nièmes conditions d'activité que les concessions actuellement 
exploitées. 

Je pense donc, comme M. Bouhy, que les enfants de nos grands consom­ 
mateurs de houille n'auront pas encore ü se préoccuper énormément de 
l'épuisement de nos ressources houillèros , et j'ajouterai que les enfants de 
nos extracteurs tic Cl'S précieux combustibles ne devront pas non plus trop 
craindre la fermeture du marché français, pour l'écoulement de leurs pro­ 
duits, malgré Je bel avenir qu'ont devant eux les bassins houillers du Nord et 
<lu Pas-dc-Ûalais ; double point établi dans mes Comptes rendus sur la situa­ 
tion des industries minérale cl. métallurgique de la province de Hainaut. pen- 
dant les années ·186;5, ·1866, 1867 cl 1868 ('). · 

l 'lnspecteu» yénéral des ni ines , 
1~. JOCHAMS. 

(1) En tenant compte des concessions par couches qui augmenteol fictivement l'étendue du ter­ 
ritoire concédé. (Voir 11100 Compte rendu sur la situatiou , en HS66, des industries minérale cl 
métallurgique ile la province de llainaut , inséré dans le rapport Je la Députation permanente, 
pour la session de 1867. 

(') . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . Voir mes Comptes rendus sur la situation Je 

1865 â 18G8 tics industries minérale et 111é1all11rgi<JUc de la province Je Hainaut, insérés dans les 
rapports ile la Députation permanente, pour les sessions Je 1866 il 186!). 
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Turlûcnûeu 1io111· le transper! des petltes marchandises 1mr le chemin 
de Ier de l'Êtal. 

A différentes reprises l'attention de la Chambre et cln Gouvernement a été 
attirée sur un nouveau système de tarification pour les transports des petits 
colis. Les sections centrales qui ont examiné le Budget des Travaux publics 
pour les années i864 et ·1872; la Commission de l'industrie, clans un premier 
rapport présenté en 186~ et dans un second rapport, déposé ù la séance du 
28 juin 1875 par M. Descamps ~ ont examiné la question et ont fait valoir les 
avantages sérieux de la réforme proposée. 
telle réforme consiste dans la suppression des frais fixes cl leur rempla­ 

cement. par un tarif reposant exclusivement sur des frais vm·icibles. En outre, 
tandis que les tarifs actuels reposent sur cinq bases cliféreutes, la tarification 
nouvelle ramènerait ces taxes diverses il des taxes exactement proportion­ 
nelles aux quantités trnnsportées ayant une base unique dont le minimum 
est uniforme â toutes les distances. 

Le tarif aujourd'hui en vigueur a été organisé en 1862 cl n'a plus reçu de 
modifications depuis 1868. li distingue les petits paquets (colis de JO kil. et 
au-dessous) et les petites marchandises (larif accéléré). 

Pour les premiers 011 paye à toute distance: 
Fr. 0 ~O pour 1 colis de 2 kil. et moins. 
» 0 75 id. de plus de 2 à 5 kil. 
» ·J ,, id. id. de ~ à JO kil. 
,, 0 10 pour les colis de plus de JO kil. par kilomètre. 

Pour les petites marchandises on taxe à raison de t;O centimes de frais fixes 
par expédition: plus 1 centime de frais variable par iO kil., mais avec un 
minimum fixé ü 1 franc en 181i2 cl abaissé en 186~. (Happorl de M. Del­ 
court , I87t.) 

Les inconvénients de cc système sont nombreux. 
Le Trésor en souffre : car les commissionnaires groupent Lous les colis 

ayant une mème destination et ne payent donc qu'une fois les frais fixes: 
tandis que l'Élal, traitant directement avec les particuliers, percevrait autant 
tic fois les frais fixes qu'il y a ile colis. Il en résulte que certains message1·s 
importants peuve_nl offrir aux particuliers des conditions de transports plus 
favorables que l'Etat lui-même; cette situation était même devenue si redou­ 
table r1ue l'État a été obligé de traiter avec la compagnie Vau Gcn<l. 

Un tableau inséré dans le rapport de M. Descarnps (p.~) rncl en regard les 
prix payés par le public et par la Compagnie Van Gend pour le transport des 
marchandises : l'inspection de cc tableau démontre l'importance du sacrifice 
consenti par l'État _dans le but de restreindre fa concurrence «1ui lui était faite 
sur ses propres voies. 
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TARIF N° 2. 
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0 

0 

0 

0 

0 

0 

Le public entier et notamment le commerce se soul Ioujours élevés contre 
celle convention. « Il leur paraissait infiniment plus rationnel I ainsi que le 
" disait M. Descamps , que l'Administration, par une combinaison plus sage 
" des Iar-ifs , encaissât elle-même une part des bénéfices jusqu'alors dévolus 
>) aux commissionnaires cl abandonnât l'autre part au public sous forme 
» (h111c diminution de tarif. » 

Enfin ln comptabilité cl le contrôle sont. singulièrement. compliqués. La 
brochure publiée par l'auteur(') du système nouveau donne le tableau qui sert 
à ce controle , intitulé: ,1 llclc\'é cumpte-courant-statistique des fouilles de 
,, 1·011les des marchandises et finaners au départ. " 

Il donne eu l'cgurd le même tableau débarrassé. des colonnes que la nou­ 
velle Iarification rendrait inutile. L'examen de ces deux tableaux: reproduits 

(1) VAN S:·HcK, chef de bureau au Département des Travaux publics. 
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dans le rapport du 8 juin 1875 (Annexe D), montre l'importance des simpli­ 
fications qu'amènerait le système recommandé à l'attention <lu Gouverne­ 
ment. Les vin~t-six colonnes actuellement consacrées aux petites marchan­ 
dises ne seraient plus qu'au nombre de huit, 

Ce serait donc là un avantage déjà fort sérieux : toute simplification <le 
contrôle le rend plus sûr et permet de supprimer certains emplois ou de les 
charger d'autres travaux plus urgents. 

Perte pour le Trésor : charge pesant sur le public : complication dans ln 
comptabilité, tels sont les inconvénients du système en vigueur. 

Le Gouvernemont chercha, en 1802, à remédier à cet état de choses. Il 
voulait foire défendre par une loi le groupement des colis: moyen illusoire, 
car l'État exploitant les chemins de fer est industriel, et comme tel, soumis 
aux lois de la Iibre concurrence. << Il ne peut avoir la prétention d'écraser ses 
)) rivaux par des coups <l'autorité; il peut avoir la prétention très-légitime 
,, de les vaincre en quelque sorte. lUais comment? Par une supériorité de 
» services rendus au public. >) ( Discours de 1\1. De Naeyer.) 

Mais l'Exposé des Motifs de ce projet signalait parfaitement la cause du 
mal. << Le fait de toute absence de proportionnalité entre les prix et le poids 
étant inévitable ~ il serait toujours possible, hors le cas d'interdiction à pro­ 
noncer par ln loi , - disait le Gouvernement, - de former par la réunion de 
plusieurs colis, ayant la même destination, une seule expédition dont le 
prix de transport serait considérablement moindre que lu somme des 
péages que l'État percevrait si les colis, ainsi groupés, étaient présentés 
chacun séparé men t. » 

Ce que l'Administration croyait alors irréalisable, la réforme proposée le 
rend possible. On déterminerait le prix de transport d'après les deux tarifs . 
grande vitesse et petite vitesse. 
Pour les premières expéditions, on permettrait, comme sous le tarif de 

1848, l'expédition de marchandises de tout poids au taux de ce turif. 
Pour les secondes, on taxerait à raison de : 

1 ° 50 centimes pour une expédition transportée dans un rayon de 
10 lieues du poids maximum de 20 kilos. Cette taxe progresserait de H, cm­ 
limes par 10 kilos. 

2° 50 centimes par 10 kilogs pour toute expédition faite à une distance de 
plus de 10 lieues 

L'intervention des messagistes serait considérablement réduite : ils ne 
gagneraient au. plus, suivant l'auteur du projet \ que 28 11:2 centimes pa ,. 
colis. 

Or si le gmupement se produit, Je chemin de fer n'a pas i1 remettre Je colis 
au destinataire 1 c'est-à-dire que si les commissionnaires enlèvent à l'État de 
0 OH, franc ii 0.'28a franc par le groupement, le Trésor bénéficie les 2a cen­ 
times que l'Administration n'a plus a payer pour le camionnage. 

L'augmentation du nombre des colis - suite nécessaire de l'abaissement 
du tarif - rendrait les opérations du camionnage encore plus brillantes et 
ses bénéfices plus considérables. La remise à domicile d'un petit colis qui 
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revient à 0.2~ centimes nu Gouvernement, pourrait vraisemblablement être 
obtenue à i ~ centimes. De plus la remise à domicile se ferait bien plus rapi­ 
dement. 

C'est que la brochure explicative du nouveau système démontre ainsi : 
« Si1 à l'arrivée d'un convoi; l'Administration doit ne faire remettre à domi­ 
cile que 40 â 50 expéditions, on ne pourra charger qu'un ou deux camions 
qui auront a parcourir un itinéraire quelconque pour opérer la remise i\ 
domicile de ces marchandises. Les derniers colis ne seront remis aux desti­ 
nataires qu'après un retard de quelques heures. >> 

c< Au contraire, si les colis sont assez nombreux pour permettre le char­ 
gement de trois, quatre camions, etc., chacun prendra les colis à transporter 
dans une même direction et la remise s'en fera avec d'autant plus de promp­ 
titude que les chemins à parcourir par chaque camion sera moins long. » 

Le Trésor ne souffrirait pas : le produit minimum, du quintal transporté 
serait Je fr. 212:i c• el le nombre de colis transportés augmenterait à coup 
sûr : le résultat d'une réforme similaire, la réforme postale 1 est là pour 
l'attester. 
Le public aurait l'immense avantage de pouvoir calculer lui-même le prix 

de ses transports et l'on pourrait ainsi, dans son intérêt, introduire une autre 
innovation depuis longtemps sollicitée, l'emploi de timbres adhésifs. Deux 
timbres, l'un de 50, l'autre de ·H> contimes i sulliraient à toutes les combinai­ 
sons. Les avantages de ces timbres - que l'on pourrait imprimer sur des 
adresses gommées contenant tous les renseignements nécessaires - ont été 
trop souvent signalés pour que nous devrions les rappeler ici. Le principal 
serait de diminuer l'encombrement qui se produit chaque jour dans les 
bureaux d'expédition aux. heures de départ. 

La réforme se présente donc avec des apparences très-sérieuses de perfec­ 
tionnement.s. 

Le rapport de M. Descamps en fait une élude approfondie à laquelle nous 
pouvons renvoyel' la Chambre, car il a été fait avec une compétence incontes­ 
table. 

cc La Commission, disait le rapport en terminant, vous propose le renvoi à 
M. le }1inistre des Travaux publics des nombreuses pétitions qui ont motivé 
le rapport; elle partage complètement l'avis des sections centrales qui ont été 
chargées de l'examen des Budgets des Travaux publics pour les années 1864 
et 1872; elle engage le GouYernement à soumettre à nn examen approfondi 
le nouveau système de tarification des marchandises par chemin de fer; elle 
l'invite, enfin, à faire de cette élude l'objet d'un rapport motivé qui serait pré­ 
senté à la Chambre dans lu session prochaine. )> 

Ces conclusions, nous les faisons nôtres et nous demandons au Gouverne­ 
ment de faire procéder à cet examen dans le plus href délai p111· une Commis­ 
sion ~nixle~ administrative el. parlementaire. 
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AIIALTSE DE PÉTl'l'IOl1S. 

Un certain nombre de pétitions ont été renvoyées à la section centrale : 
elle s'en est occupée et vous propose les conclusions suivantes: 

1. - Une augmentation cle salaire est sollicitée par les éclusiers et aides­ 
éclusiers des rivières et. canaux de la Flandre occidentale. 

La même demande est adressée à la Chambre par des cantonniers de la 
route de Dinant a Huy, 

L'augmentation des petits traitements devant bientôt foire l'objet de vos 
délibérations, les désirs tics pétionnaires recevront alors naturellement satis­ 
faction. Il faut observer, cependant, que les éclusiers reçoivent un logement 
et que presque tous ont encore un petit commerce de denrées alimentaires ou 
de boissons. · 

Il. - Les membres de l'Onafhankelijken Bond de Borgerhout sollicitc,tt 
la création d'une station pour voyageurs cl marchandises près des portes de 
Turnhout et de Herenthals. Nous vous proposons le renvoi rie celle pétition 
à M. le Ministre des Travaux publics. 

Ill. - Une série de pétitions, émanées de diverses communes, vous prient 
de voler les fonds nécessaires pour permettre à l'État de reprendre ou tout au 
moins de paver d'une façon complète un chemin vicinal dit du Dronckart. 
Le motif invoqué à l'appui de celte demande est le voisinage de la station de 
Lauwe et l'intérêt que celle reprise présenterait pour l'État. 

Nous n'avons pas, à l'occasion d'une question particulière et locale, à reve­ 
nir sur la question générale traitée dans le rapport. Nos conclusions trouvent 
ici une application immédiate, dont l'opportunité serait, en cas d'adoption 
du principe, laissée à I'appréciation bienveillante de 1\1. le 1'f iuislr-e des Tra­ 
vaux publics. 
IV.-Nousappelleronségalemcnlson attention surla création, sollicitée par 

le Conseil communal deNamur~d'une roule de Namur à S1-Gérard par Wépion 
avec raccordement sur- les Trieux de. Salzinnes. Nous sommes assurés que 
celte demande fer-a l'objet des études consciencieuses de son Département. 

V. - Un mouvement de pétitionnement.organisé par le Conseil communal 
de Dinant et auquel 011t pris part les autorités communales d'un certain nom­ 
bre de localités 1·ivcrai ncs de la Meuse, notamment celles de? Namur, avait 

3t 
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pour objet une majoration importante des crédits destinés à achever la cana­ 
lisation de la Meuse jusqu'à la frontière française. 

Cc qui donnait à ces réclamations un certain caractère d'urgence~ c'est 
l'activité imprimée par Je Gouvernement français aux travaux qui lui incom­ 
bent dans cette œuvre si utile. 

J\lais déjà la section centrale s'est occupée de cette question. Nous ne pou­ 
vons donc que nous en référer aux observations précédemment reproduites 
par cc rapport. 

VI. - La même réponse doit ètre faite aux nombreuses demandes de cré­ 
dits sollicités pour l'exécution rapide des travaux <le canalisation de l'Yser. 
Nous croyons qu'il suffit de faire observer que le crédit sollicité pour ces 
travaux a été majoré de 60:000 francs pour montrer la sollicitude du Gou­ 
vernement en faveur des intérêts dont s'occupent les pétitionnaires. 
D'antres améliorations - complément de la première - font l'objet de 

ces mêmes pétitions. Elles concernent les canaux. de Plasschcndaele par Nieu­ 
port et Furnes à la fontière française el à la Fintèle. - Une impulsion éner­ 
gique est réclamée pour ces travaux et commandée par les intérêts du com­ 
merce et de l'agriculture. Le Gouvernement, nous n'en doutons pas. saura 
tenir compte de ces vœux légitimes. 

VII. - Des habitants de MacSC)'Ck ainsi que le conseil communal de Nee­ 
rœtcren, se fondant sur des concessions analogues obtenues du Gouvernement 
sur divers points, lui demandent la construction il IUaeseyck d'un pont , sans 
péage, sur la l\leuse. 

Une demande des habitants de Poupehan tend ü obtenir un pont sur Ja 
Semois en celte localité. 

Enfin à Bo11vigncs des habitants réclament rétablissement d'une passe­ 
relle sur la Meuse. La Chambre a reçu également communication d'une de­ 
mande de crédits sollicités par des conseillers communaux <l'Ophoven ponr 
le rétablissement d'un quai de chm·gcmcnl et. de déchargement au lieu dit 
le Cheval blanc en celte commune. 

La section a pris connaissance de ces pétitions et pénétrée des nécessités 
locales qui les ont. inspirées, propose de les renvoyer au Ministre des Travaux 
puhlics. 

VIII. - Des habitants de Molenbeek-Saint-Jean se sont adressés à la Légis­ 
lature pour lui exposer l'insuffisance du pont. Léopold et réclament au nom 
de la sécurité et de l'intérêt public, son remplacement. par deux. ponts tour­ 
nants. Cc projet nous parait résoudre parfaitement la question des cornmuni­ 
cations en Ire les deux rives du canal. 

Du reste, un arrêté roya I du 30 novembre t 87·1 a rangé le boulevard Léo­ 
pold dans la grande voirie cl en même temps le Gouvernement se réservait 
de statuer ultérieurement sur Je raccordement de celte voie de communica­ 
lion avec le boulevard d'Anvers. C'est donc un véritable engagement de pour­ 
voir à une situation presque intolérable. 



En effet, la circulation publique est constamment interrompue par suite de 
l'ouverture des ponts et elle devient par moment fort. dangereuse, 

Ajoutons que sans cc raccordement le boulevard n'a presque plus de raison 
d'être: il devient une œuvre stérile an grand détriment de tous. 

Il y a donc là une véritable nécessité et votre section centrale exprime l'es­ 
poir d'y voir donner satisfaction dans un bref délai par le Département des 
Travaux publics. 

IX. - L'agrandissement de la station de Franières fait l'objet d'une péti­ 
tion des habitants de cette localité. 

En présence des motifs qu'elle allègue cette pétition nous parait devoir 
rencontrer un recueil favorable auprès du Gouvernement. 
Tout en cédant à des vœux légitimes, l'Administration des chemins de fer, 

moyennant un léger sacrifice, assurerait à cette ligne des sources importantes 
de nouvelles expéditions. - La section centrale: favorable à ce projet, vous 
propose de le renvoyer an Ministre des Travaux publics. 

--------- 


